
Le journal 

d’Arlette Laguiller

IS
S

N
 0

02
4-

76
50 Prolétaires de tous les pays, unissons-nous !

UNION COMMUNISTE ( t rotskyste)

Hebdomadaire
Paraît le vendredi 
N° 2431 
6 mars 2015 
1,20 € • DOM : 1,80 €

L 1
52

90
 - 2

43
1 -

 F:
 1,

20
 €

8 mars
La lutte pour les 
droits des femmes 
toujours d’actualité

page 6

Hôpital public
Plan 
d’économies 
criminel

page 7

Grèce
Quelle voie 
pour les 
travailleurs ?

page 16

Contre le nationalisme, 
l’antisémitisme et tous les racismes

LO

Vive la lutte 
de tous les 
travailleurs !



ÉDITORIAL

2    n    Lutte Ouvrière n° 2431    n    6 mars 2015

Éditorial des bulletins d’entreprise du 2 mars

À bas tous les racismes, 
vive la lutte des travailleurs !

Loin du mythe de l’unité nationale, le contexte qui fait 
suite aux attentats de début janvier est marqué par la multi-
plication de propos et d’actes antisémites et racistes. S’il ne 
s’agissait que de la bêtise de quelques abrutis, ce serait déjà 
un problème. Mais le plus grave, c’est que l’exemple vient 
d’en haut.

Ce n’est pas un hasard si le FN attire des candidats appe-
lant sur Facebook à la destruction des Juifs ou écrivant des 
horreurs du genre : « Marine, tu es la réincarnation de Hitler, 
tu vas nettoyer la France. » Quand Marine Le Pen n’utilise pas 
les ignobles tueries perpétrées par des terroristes fanatisés 
pour distiller le racisme, elle monte les travailleurs ou les 
chômeurs les uns contre les autres, en fonction de leur natio-
nalité ou de leur religion. Comme les intégristes, elle cherche 
à creuser un fossé de haine au sein même de la population.

Oh, elle n’est pas la seule à le faire ! Entre les déclara-
tions de Roger Cukierman, représentant autoproclamé d’une 
« communauté juive », accusant « les jeunes musulmans » de 
tous les actes antisémites, le délire nationaliste et raciste 
d’un Eric Zemmour et l’obsession antisémite d’un Dieudonné, 
on en a jusqu’à la nausée. Mais cet engrenage où le racisme 
des uns nourrit celui des autres est le fonds de commerce du 
Front national depuis toujours.

D’une autre façon, avec ses discours sur l’unité natio-
nale, Hollande ne fait rien d’autre qu’opposer ceux qui se 
reconnaissent dans la « communauté française » aux autres 
communautés et à nous embrigader derrière ses aventures 
guerrières en Afrique et au Moyen-Orient. Du FN au PS, tous 
dénoncent le communautarisme pour mieux l’attiser.

Il faut se garder d’un tel piège. Oui, nous sommes bien en 
état de guerre. Mais il ne s’agit pas de la prétendue guerre 
livrée par les « démocraties » au terrorisme. Il s’agit de la 
guerre sociale, indissociable du capitalisme.

Quand un milliard de personnes sont condamnées à sur-
vivre avec un euro par jour et que, sur la même journée, 
d’autres accumulent un ou deux millions, il faut parler de 
guerre sociale. Quand, pour se vautrer dans le luxe, une 
minorité pille des régions entières, exploite le dénuement 
des populations, quitte à les livrer à la barbarie des pires 

bandes armées, il faut parler de guerre sociale. Dans les pays 
riches, il faudrait être aveugle pour ne pas voir que, dans 
cette période de crise, les dizaines de milliards avec lesquels 
les grands groupes se rachètent, spéculent et arrosent leurs 
grands actionnaires et leurs PDG, proviennent de l’aggrava-
tion de l’exploitation, des emplois supprimés, de la précarité, 
des bas salaires et du pillage des caisses de l’État.

Dans la société capitaliste, une loi non écrite veut que 
l’argent aille à l’argent. Les plus pauvres et les plus exploi-
tés peuvent travailler toute leur vie, ils ne s’enrichiront pas. 
Cette loi découle de la lutte de classe que la bourgeoisie mène 
contre le monde ouvrier et elle s’impose, implacable, partout.

Elle s’abat indifféremment sur tous les travailleurs, quelle 
que soit leur origine ou leur religion. Inverser le rapport de 
force avec la classe capitaliste est pour les travailleurs une 
nécessité vitale, et cela ne peut se faire que collectivement, 
en se battant contre tout ce qui divise le monde ouvrier : le 
nationalisme, le communautarisme et le racisme.

On nous rabâche que notre identité dépend de notre ori-
gine, de notre nationalité ou de notre confession. Mais un 
aspect essentiel de notre vie et de notre identité, c’est que 
nous sommes des travailleurs, des ouvriers, des employés, 
gardiens, aides-soignantes ou caissières. Notre condition de 
travailleur exploité nous unit, pour le meilleur et le pire. Au-
delà de nos différences, nous partageons les fins de mois dif-
ficiles, les pressions des chefs et la menace du chômage.

Alors, il faut serrer les rangs, rejeter ceux qui veulent dres-
ser un mur entre nous et affirmer notre conscience d’appar-
tenir à une seule et même classe sociale, la classe ouvrière. 
Une classe qui ne pourra s’émanciper de l’oppression qu’en 
détruisant sa cause, l’organisation capitaliste de l’économie.

Seul le mouvement ouvrier communiste, dont l’ambition 
est de renverser le capitalisme et de supprimer l’exploitation 
de l’homme par l’homme, est porteur de cet idéal. Seule la 
classe ouvrière en lutte contre la domination de la bourgeoi-
sie peut espérer balayer la société de ses tares, des guerres et 
des multiples oppressions et préjugés qu’elle charrie.

Renouer avec cette perspective est une nécessité pour que 
la société ne sombre pas dans la barbarie. 

Au sommaire Lutte Ouvrière  
dans les kiosques

Notre journal est disponible chez les marchands 
de journaux, distribué par les Messageries lyon-
naises de presse (MLP).

Les idées que nous défendons doivent pouvoir 
entrer en contact avec un plus large public. C’est 
pourquoi nous comptons sur tous nos amis, mili-
tants et sympathisants ou lecteurs occasionnels. Ils 
peuvent intervenir auprès des marchands de jour-
naux qu’ils connaissent, pour que ceux-ci affichent 
notre journal, et les en remercier, non seulement en 
leur achetant Lutte Ouvrière mais en les privilégiant 
pour leurs autres achats de presse. Ils peuvent aussi 
nous signaler les points de vente où Lutte Ouvrière 
n’apparaît pas, mais où ils pensent que ce serait 
souhaitable. Sur le site Internet de Lutte Ouvrière 
(rubrique «dans les kiosques») on peut désormais 
trouver la liste des points de vente où notre journal 
est disponible.

Merci à tous nos lecteurs de faire mieux connaître 
Lutte Ouvrière.
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AGENDA

Chômage : quand 
moins égale plus

Le gouvernement s’est 
montré satisfait des der-
niers chiffres du chômage : 
« Un encouragement à pour-
suivre », a déclaré Val ls. 
Selon Pôle emploi, en jan-
vier le chômage a baissé 
de 19 100 personnes, pour 
la première fois depuis des 
mois.

O u i  ma i s  voi l à ,  i l  y 
a plusieurs catégories de 
chômeurs. La catégorie A, 

chômeurs complets, a en 
effet baissé. Mais les autres 
c a t é g o r i e s ,  c h ô m e u r s 
n’ayant eu qu’une activité 
réduite, a augmenté.

Tout tient dans la façon 
de présenter les choses. Et le 
pire c’est que les prévisions 
pour les mois prochains 
sont toujours alarmistes.

Le gouvernement se ré-
jouit, mais il y a plutôt de 
quoi s’inquiéter.

Élections 
départementales : les 
candidats  
de Lutte Ouvrière

Le premier tour des élec-
tions départementales aura 
lieu dimanche 22 mars. Des 
militants de Lutte Ouvrière 
se présentent dans 16 can-
ton s   :  C h âteau-T h ier r y 
(Aisne), Rochefort (Cha-
rente-Maritime), Lannion 
(Côtes-d’Armor), Chartres-1 
(Eure-et-Loir), Saint-Na-
zaire-1 et Saint-Nazaire-2 
(Loire-Atlantique), Val de 
Lorraine Sud (Meurthe-
e t - Mo s e l l e) ,  Fo u r m i e s 
(Nord), Maubeuge (Nord), 
Beauvais-1 et Beauvais-2 
(Oise), Montrouge-Malakoff 
(Hauts-de-Seine), Livry-
Gargan - Clichy-sous-Bois 
(Seine-Saint-Denis), Argen-
teuil-1, Argenteuil-2 et Ar-
genteuil-3 (Val-d’Oise).

Si nos camarades se pré-
sentent, ce n’est pas en rai-
son des enjeux de ces élec-
tions, qui sont insignifiants. 
Les compétences futures 
des conseils départemen-
taux (les anciens conseils 
généraux) sont d’ailleurs en 
discussion au Parlement, et 

sont en concurrence avec 
celles des futures grandes 
régions et autres « métro-
poles ». Il n’empêche : les 
grands partis se disputent 
les places.

Cependant, les révolu-
tionnaires peuvent profi-
ter de toutes les échéances 
électorales, même cel les 
dont la portée est limitée, 
pour affirmer leurs idées. 
C’est le sens des candida-
tures de Lutte Ouvrière  : 
affirmer la présence d’un 
courant politique et, contre 
le capitalisme et tous les 
politiciens à son service, 
faire entendre le camp des 
travailleurs !

Pou r en savoi r plus , 
rendez-vous sur le site de 
Lutte Ouvrière, onglet « En 
régions ».

Nos camarades de Com-
bat Ouvrier se présentent 
également en Guadeloupe, 
dans le canton de Capes-
terre-Belle Eau. Voir http ://
www.combat-ouvrier.net

Michel Bondelet

Valls lutte contre les pauvres, 
pas contre la pauvreté
Dans le cadre du plan quinquennal de lutte contre 
la pauvreté, le Premier ministre a présenté mardi 
3 mars les contours de la prime d’activité qui doit 
remplacer la prime pour l’emploi (PPE) et le RSA-
activité à partir du début de l’année prochaine.

L e s  a s s o c i at ion s  de 
lutte contre la pauvreté dé-
noncent depuis longtemps 
la situation actuel le. La 
PPE est d’un montant déri-
soire, de l’ordre de 36 euros 
en moyenne par an. Mais 
elle a au moins l’avantage 
d’être perçue automatique-
ment par les salariés qui 
gagnent entre 0,3 et 1,3 fois 
le smic. Pour le RSA-acti-
vité par contre, censé venir 
compléter le salaire des 
travailleurs pauvres, c’est 
la croix et la bannière pour 
l’obtenir : six pages de for-
mulaires, un tombereau 
de justificatifs exigés et le 
risque d’avoir à payer des 
trop-
perçus 
s i  o n 
a  t r a -
vaillé 

quelques heures de plus 
le mois suivant. En consé-
quence, à peine un tiers des 
salariés qui y ont droit l’ont 
touché l’année dernière.

Remplaçant les deu x 
précédents dispositifs, la 
nouvelle prime d’activité 
a été calculée sur mesure 
pou r ne pas coûter u n 
sou de plus. Des salariés 
vont même en être exclus, 
puisque la l imite pour y 
avoir droit a été abaissée à 
ceux qui touchent 1,2 fois 
le smic maximum. Les re-
venus du foyer, qui seront 
désormais pris en compte 
pour le calcul du montant 
de la prime, le réduisent 

dans la plupart des cas. 
Face aux demandes des as-
sociations de lutte contre la 
pauvreté, le gouvernement 
a accepté que la prime soit 
étendue aux jeunes travail-
leurs à partir de 18 ans. 
Mais ce seront alors les 
revenus des parents dont 
ils partagent le logement 
qui entreront en ligne de 
compte.

Au bout  du compte , 
d’après des consei l lers 
de Matignon, la nouvelle 
prime devrait bénéficier à 
encore moins de salariés, 
autour de quatre millions, 
au lieu de six aujourd’hui.

L a  pr é s e n t at i on  d u 
nouveau dispositif par le 
gouvernement a été accom-
pagnée des discours réac-
t ionnaires habituels, la 
prime devant « inciter à tra-
vailler davantage ». Comme 
si c’étaient les travailleurs 
qui décidaient de leurs sa-
laires de misère, comme 
s’ils choisissaient d’avoir 
des contrats précai res 

de quelques heures par 
semaine !

C’est le patronat qui 
est le principal respon-
sable de la montée de 
la pauvreté, suppri-
mant des emplois en 

masse et imposant 
des cond it ions 

de t rava i l  de 
plu s en plu s 
dégradées. Ce 
qu’il faudrait, 
c’est la répar-
tition du tra-
v a i l  e n t r e 
tou s e t  des 
salaires qui 
permettent 
à chacun de 

vivre.
Gilles Boti

Cercle Léon Trotsky
Un quart de siècle après 
l’éclatement de l’URSS,  

le peuple ukrainien victime  
des rivalités entre l’impérialisme 

et la Russie de Poutine

Vendredi 6 mars à 20 h 30
à Aubervilliers

Docks de Paris-Eurosites
Avenue des Magasins-généraux 

Bâtiment 282
Métro Front-Populaire (ligne 12)

Participation aux frais : 3 euros

Réservez votre week-end de la Pentecôte 
  Samedi 23, dimanche 24 et lundi 25 mai

La Fête de Lutte Ouvrière à Presles (Val-d’Oise)

Carte d’entrée pour les 3 jours : 12 euros (jusqu’au 12 avril) 
auprès de nos camarades ou en écrivant au journal

Fêtes régionales de Lutte Ouvrière
Saint-Denis
Samedi 7 mars à 
partir de 16 h
Salle de la Légion-
d’honneur,  
8, rue de la 
Légion-d’honneur

Argenteuil
Dimanche 8 mars 
à partir de 12 h
Espace Jean-Vilar,  
8, boulevard Héloïse
à 12 h 45 : allocution 
de Nathalie Arthaud

Creil
Samedi 21 mars à 
partir de 16 heures
Salle Georges-Brassens, 
Villers-Saint-Paul
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Dieudonné aime 
Ahmadinejad

L’humoriste d’extrême 
droite est al lé à Téhéran 
remettre une «  quenel le 
d’or » à l’ancien président 
iranien. Au pouvoir de 2005 
à 2013, Ahmadinejad répri-
ma les femmes réclamant 
plus de droits, les militants 
ouvriers en lutte, et écrasa 

dans le sang la contestation 
en 2009. La torture et le viol 
faisaient partie de l’arsenal 
du régime.

Anti-système, Dieudon-
né ? Non, il adore les bour-
reaux : il suffit qu’ils soient 
aussi antisémites que lui.

Pour combattre le FN : le chemin de la lutte de classe
Dans la perspective des élections départementales 
du 22 mars, le Front national se trouve une 
fois de plus au centre du débat. Au-delà des 
campagnes politiciennes du PS et de l’UMP se 
présentant en rempart contre le FN, au-delà 
des titres des médias prédisant une poussée de 
l’extrême droite, l’inquiétude est réelle parmi 
les travailleurs et l’électorat de gauche.

En effet, autour de l’élec-
torat traditionnel de l’ex-
trême droite, grossi depuis 
quelques années des déçus 
de la droite, s’agrègent dé-
sormais des travail leurs 
dégoûtés par une gauche 
pour laquelle ils votaient 
traditionnellement, et des 
jeunes sans tradition po-
litique. Certes, cette ten-
dance reste pour l’instant 
dans un cadre électoral, 
et des millions de travail-
leurs déçus de la gauche se 
contentent de marquer leur 
désaveu en s’abstenant. Il 
faut pourtant lui chercher 
une réponse.

Elle ne peut pas venir 
du PS. Ses attaques contre 
les travailleurs, sa soumis-
sion aux intérêts du capital, 
son mépris affiché pour les 
pauvres, l’arrogance de ses 
dirigeants amènent chaque 
jour des voix au FN. La pré-
tention affichée de Valls 

d’être le rempart contre 
l’extrême droite n’enlèvera 
pas une seule voix au FN et 
convaincra bien peu d’ou-
vriers abstentionnistes de 
revenir aux urnes. Tout au 
plus le Premier ministre 
espère-t-il récupérer dès le 
premier tour des électeurs 
écolog istes ou Front de 
gauche. Cela suffirait peut-
être à son bonheur élec-
toral, mais ne réglerait en 
rien la question de la mon-
tée des idées réactionnaires 
dans le monde du travail, 

ni celle de la progression 
électorale du FN.

La solution ne peut pas 
venir non plus des diri-
geants du PCF : à cause de 
toute sa politique passée, les 
électeurs de gauche déçus 
les mettent avec quelque 
raison dans le même sac 
que le PS.

La solution ne peut ve-
nir d’aucune combinaison 
électorale. En vérité, elle ne 
peut absolument pas venir 
des élections. Et c’est bien 
la première chose à dire 
aux travailleurs tentés par 
le FN. C’est le grand patro-
nat qui écrit la musique. 
Le gouvernement , qu’i l 
soit PS, UMP ou éventuel-
lement FN, se contente de 
l’interpréter. Le Pen défend 
l’exploitation capitaliste, 
la propriété privée, le pro-
fit. Arrivée aux affaires, 

elle ferait au gouvernement 
la politique du grand ca-
pital. Licenciements, bas 
salaires, économies sur les 
budgets sociaux, abandon 
des classes populaires et 
des quartiers ouvriers, tout 
continuerait. De ce point de 
vue, et c’est la base de tout, 
Le Pen n’apporterait aucun 
changement.

La di f férence, et el le 
pourrait être lourde de 
conséquences, c’est que le 
FN défendrait le profit en 
faisant baisser les salaires 
à coups de bâton, contre les 
immigrés d’abord, contre 
tous les travai l leurs en-
suite. Ce serait peut-être 
des voix de travai l leurs 
salariés déboussolés qui lui 
auraient permis de faire la 
différence dans les urnes, 
mais c’est la pression des 
petits patrons hargneux 

composant l’essentiel de sa 
clientèle et de ses cadres 
qui lui servirait à mettre au 
pas les travailleurs. Pour 
ces gens-là, les travailleurs 
sont toujours trop payés, 
manquant d’ardeur au tra-
vail, trop enclins à suivre 
les syndicalistes.

Pour lutter contre l’in-
f luence du FN parmi les 
travailleurs, il faut s’adres-
ser à eux sur une base de 
classe et leur montrer en 
quoi Le Pen, comme le PS et 
comme l’UMP, milite pour 
la classe des exploiteurs. Il 
faut leur dire que personne 
d’autre qu’eux-mêmes ne 
défendra leurs conditions 
de vie, leurs emplois, leurs 
salaires. Il faut faire appel 
à leur conscience de classe 
et militer pour qu’elle re-
prenne vigueur.

Paul Galois

Collection de riches
On peut col lectionner 

les poupées anciennes ou 
les timbres. Le magazine 
américain Forbes, lui, col-
lectionne les milliardaires, 
qu’il classe soigneusement 
tous les ans depuis trois 
décennies.

Le crû 2014 ne déparera 
pas. Les milliardaires de la 
planète sont 1 826, soit 10 % 
de plus que l’an dernier. Ils 
sont aussi collectivement 
et individuellement plus 
riches : 7 050 milliards en 
tout, là aussi en hausse de 
10 %. Cette petite popula-
tion de riches, un village, 
pas davantage, possède 
bien plus que la majorité de 
la population mondiale, au 
labeur de laquelle elle doit 
pourtant sa fortune.

L’échantillonnage pré-
sente une certaine varié-
té : on y trouve des Améri-
cains, à tout seigneur tout 
honneur, mais aussi des 
Chinois, des Al lemands, 

des Indiens, des Russes, 
quelques Africains… On y 
trouve des Français : dans 
le Top 10 figure Mme Bet-
tencourt, en dernière place 
il est vrai, un peu plus loin 
Bernard Arnaud de LVMH, 
Patrick Drahi d’Alice-Nu-
méricable, Serge Dassault, 
F r a nç oi s  P i n au l t … O n 
trouve toute une famille 
américaine, les Walton de 
Wal-Mart, qui sont quatre 
dans le Top 20, en posses-
sion à eux quatre de l’équi-
valent du budget d’un pays 
entier comme le Vietnam.

O n  t r o u v e  10  %  d e 
femmes, dont la petite der-
nière est la veuve Ferre-
ro qui vient d’hériter du 
Nutella. On trouve même 
un jeune de 24 ans, le Ca-
lifornien Spiegel, PDG de 
messagerie.

On trouve un peu de tout, 
sauf, curieusement, des ou-
vriers et des chômeurs…

Viviane Lafont

Sarkozy passe à Hollande… 
qui passe à Valls qui 
passe à Sarkozy…

Sarkozy a lancé la cam-
pagne de l’UMP pour les 
élections départementales 
avec une longue interview 
dans le Figaro.

Il a vanté sa politique 
passée : 150 000 postes de 
fonctionnaires supprimés 
sous son quinquennat, ja-
mais aucun coup de pouce 
au smic, l’âge de départ en 
retraite passé de 60 à 62 ans, 
et bien d’autres mesures 
antiouvrières encore. Cette 
énumération rappelle les 
coups du gouvernement 
précédent, au cas où, sous 
les coups du gouvernement 
actuel, on les aurait oubliés.

Pour l’avenir, Sarkozy 
souhaiterait remettre en 
place la règle du non-rem-
placement d’un fonction-
naire sur deux, faire passer 
l’âge de départ en retraite 
à 63 ans, supprimer l’im-
pôt sur la fortune, per-
mettre aux entreprises qui 
le souhaitent de sortir des 
35 heures, et lancer d’autres 
attaques contre le Code du 
travail.

À moins de trois semaines 
des élections départemen-
tales, Sarkozy cherche à ral-
lier son électorat tradition-
nel, c’est-à-dire avant tout 
un électorat antiouvrier qui 

aime qu’on lui dise qu’on 
va faire payer les ouvriers. 
Et la politique que vante le 
chef de l’UMP est évidem-
ment en droite ligne de celle 
qu’il a appliquée.

Mais el le serait aussi 
complètement dans la conti-
nuité de celle que mène le 
gouvernement actuel. Valls 
et Macron, avec leur nou-
veau projet de loi sur le 
prétendu dialogue social, 

veulent déjà mettre en place 
u n bout du f ut u r pro -
gramme de Sarkozy.

La pol it ique des uns 
prend très bien le relais de 
celle des autres, car elles 
sont toutes les deux au ser-
vice du patronat. La seule 
différence, c’est qu’ils ne 
cherchent pas les voix des 
mêmes électeurs pour se 
faire élire.

P. R.

FN : la vérité sort de la bouche d’égout
Il y a ce que dit Marine 

Le Pen à la télévision, et ce 
que disent certains candi-
dats du FN sur les réseaux 
sociaux. Le journal L’Huma-
nité en a composé un f lo-
rilège édifiant. Cela va de 
« Marine tu es la réincarna-
tion de Hitler pour nettoyer 

la France » à la proposition 
d’organiser des chasses à 
l’Arabe, en passant par toute 
la litanie des inscriptions 
racistes et méprisantes qui 
feraient honte même à un 
mur de pissotière.

Cette expression brute 
du racisme et de la haine 

des pauvres, ces promesses 
de matraquage rappellent 
que, contrairement à ce 
que disent les vrais ou faux 
naïfs, on a déjà « essayé » 
ou vu à l’œuvre ceux qui 
ont choisi pour porte-dra-
peau Le Pen et comme parti 
le FN : sous la forme des 

ratonneurs et tortionnaires 
de l’Algérie française, des 
miliciens de Pétain. Jamais, 
au grand jamais, ils n’ont 
amélioré le sort des travail-
leurs, quand ils ont eu ne 
serait-ce qu’une once de 
pouvoir. Bien au contraire.

P. G.
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McDo : échapper à l’impôt en toute légalité
Le groupe McDonald’s Europe est soupçonné 
d’avoir, entre 2009 et 2013, épargné un milliard 
d’euros grâce aux techniques d’optimisation fiscale.

Com ment  ? E n ex pa-
tr iant ses prof its là où 
on lui fait payer le moins 
d’impôts. Une bonne part 
des bénéfices de ses res-
taurants franchisés sont 
en effet reversés à sa hol-
ding européenne, située en 
Suisse, en tant que rede-
vances pour l’usage de la 
marque et du savoir-faire. 
La holding les fait passer à 
une minuscule filiale basée 

au Luxembourg, chargée 
de gérer ces revenus acquis 
en titre d’une propriété in-
tellectuelle, et d’en acquit-
ter les impôts. Cette filiale 
emploie treize personnes 
mais a affiché sur ces cinq 
ans un chiffre d’affaires 
de 3,7 milliards, pour les-
quels el le a payé 16 mil-
lions d’impôts.

Les syndicats internatio-
naux qui ont porté plainte 

contre McDo indiquent que 
cette manœuvre permet à 
la firme de payer en Europe 
moins de 6 % d’impôt sur 
les bénéfices. Le pays le plus 
lésé est la France, dont le 
fisc aurait pu perdre depuis 
2009 jusqu’à 2,2 milliards 
en impôts et pénalités. Un 
délégué syndical CGT de la 
région parisienne résume : 
« Tous les surplus remontent 
au siège et tous les restau-
rants sont déficitaires », si 
bien qu’il n’y a ni impôt sur 
les bénéfices ni participa-
tion pour les salariés.

Cette embrouille fiscale 

est tout ce qu’il y a de lé-
gal. Le PDG de McDo 
pour la France se 
plaint gent iment 
d’être imposé à 
32 % sur les bé-
néfices –  ceux 
q u’ i l  déc la re 
bien sû r  – en 
plus des cotisa-
tions sociales et 
des taxes immo-
bilières. Il conclut sans 
s o u r c i l l e r   :  «  N o u s  n e 
sommes pas très doués pour 
l’évasion fiscale. »

Mac Do est tout de même 
bien roué pour utiliser au 

mieux toutes les possibili-
tés de la loi taillée sur me-
sure pour les capitalistes 
qui savent en faire usage.

Vincent Gelas

Vu à la télé : quand la course aux dividendes  
dévore l’emploi
Mardi 3 mars, l’émission d’Élise Lucet, Cash 
Investigation, était consacrée aux agissements des 
grosses sociétés et aux fonds d’investissement 
prédateurs dont l’action consiste à racheter 
des entreprises, les dépecer et les revendre 
à bon prix, après avoir licencié les salariés.

Le premier sur la sel-
lette, pour ne pas dire le 
seul, était Chris Viehba-
cher, ex-patron du groupe 
pharmaceutique Sanofi qui 
a affiché en 2014 plus de 
6 milliards de profit et en 
a distribué la moitié aux 
actionnaires. Un reportage 
mont ra it  com ment u ne 
telle distribution de divi-
dendes se fait au détriment 
de l’investissement produc-
tif, tombé chez Sanofi de 
10 % à 2 %. Ainsi, le site de 
Montpel l ier, prévu pour 
recevoir 1  800 sa lar iés, 
n’en a plus que mille et doit 
encore en perdre 200. Le 
trop bien payé Viehbacher 
– 23 000 euros par jour ! – a 
ainsi détruit 4 000 emplois.

Et pour tant , ces des-
tructions d’emplois dans 
une entreprise qui fait des 
profits considérables n’em-
pêchent pas le gouverne-
ment de lui verser aides et 

subventions. Au travers du 
crédit d’impôt recherche et 
du CICE, Sanofi empoche 
136 mil l ions d’aides pu-
bliques, de quoi payer les 
frais de ses plans sociaux 
en cours.

Él ise Lucet interpel le 
alors Macron, qui fait mine 
de découvrir l’existence 
d’un plan social annoncé, 
«  Phoen i x  »,  dont parle 
pourtant la presse, pour 
finalement déclarer que le 
gouvernement « ne peut pas 
interdire à une entreprise 
de faire des plans sociaux », 
reprenant une formule déjà 
entendue dans la bouche de 
Jospin à propos de Renault 
Vilvorde, en 1997.

Pierre Gattaz du Medef 
est interpellé à son tour. Il 
refuse qu’on taxe les divi-
dendes car on ne touche 
pas aux actionnaires qui, 
selon lui, prendraient des 
risques. Mais l’émission 

montre que les seuls qui en 
subissent ensuite, ce sont 
les travailleurs.

Pages Jaunes est sur la 
sellette. Cette ex-filiale de 
France Télécom a été re-
vendue à Goldman Sachs et 
au fonds d’investissement 
KKR. Ils ont utilisé l’effet 
de levier, dit LBO, qui leur 
permet de ne sortir qu’un 
quart de la somme néces-
saire au rachat et d’em-
prunter le reste, ce que ces 
repreneurs remboursent 
en pompant les bénéfices de 
l’entreprise. Ensuite, ils re-
vendent avec une coquette 

plus-value. Ce reportage 
mettait l ’accent sur des 
méthodes de management 
qui ressemblaient à l’en-
traînement des « marines », 
parfois jusqu’à pousser cer-
tains au suicide.

Même système de ra-
chat pour Samsonite, ra-
cheté par le fonds Bain 
Capital, lancé par l’ex-can-
didat républicain à la pré-
sidence américaine Mitt 
Romney, qui en reste ac-
tionnaire. Dans cette opé-
ration, Bain Capital était 
associé à un fonds de pen-
sion canadien qui gère les 

retraites des enseignants.
Cet te émission a mis 

en évidence, avec force, 
les mécanismes qui, dans 
cette économie, transfor-
ment un travai l humain 
socialement utile en divi-
dendes inutiles pour la col-
lectivité, faisant toucher 
du doigt que cette course à 
l’argent écrase des vies et 
entraîne des catastrophes 
économiques et sociales à 
l’échelle d’une région, d’un 
pays, de la planète. Et cela, 
sur un ton percutant et 
sans concessions.

Jacques Fontenoy

Médicaments génériques : un nouveau scandale
Les laboratoires Gilead vendent à prix d’or deux 
nouveaux médicaments contre l’hépatite C, le 
Sovaldi et le Harvoni. Aux USA un traitement 
avec le premier coûte 85 000 dollars, soit 
1 000 euros le comprimé et est encore plus 
cher 94 500 dollars avec le second. Gilead 
justifie ces prix exorbitants par le progrès 
thérapeutique que représentent ces médicaments 
dont l’efficacité est en effet démontrée dans 
90 % des cas. Près de 350 000 vies pourraient 
ainsi être épargnées par an. Mais encore 
faut-il que les patients puissent payer…

Devant les protesta-
tions de tout bord face à 
ces tarifs, y compris des 
responsables des services 
de santé, les laboratoires 
Gilead ont fait mine d’en 

tenir compte. Ils ont ac-
cepté de négocier un peu 
à la baisse le prix dans les 
pays riches –  en France 
le traitement revient à 
41 000 euros soit 488 euros 

le compr i mé  – et  da ns 
les pays du tiers-monde, 
comme en Inde, i ls ont 
accepté la commercialisa-
tion de leurs produits à des 
tarifs plus faibles, qu’on 
ne connaît pas encore. 
Mais les actionnaires de 
Gilead ne sont pas des phi-
lanthropes et ces baisses 
de prix n’écorneront qu’à 
peine les profits colossaux 
que le laboratoire tire de 
ses médicaments, profits 
qui en font un des labora-
toires pharmaceutiques les 
plus rentables qui « pèse » 
aujourd’hui 160 milliards 
de dollars à Wall Street.

Pour que les patients 

du monde entier puissent 
avoir accès à ces médica-
ments, des associations 
contestent le sacro-saint 
droit des brevets que Gi-
lead met en avant. Leur ac-
tion en justice a eu gain de 
cause, notamment en Inde, 
où l’Office indien des bre-
vets a, le 13 janvier, autori-
sé un laboratoire indien de 
génériques à produire et 
commercialiser le  Sovaldi 
à des coûts très faibles, 
une centaine de dol lars 
par traitement. Une déci-
sion identique avait déjà 
été prise avec les médica-
ments antisida vendus eux 
aussi très cher, dont les 

trusts pharmaceutiques 
défendaient les brevets. Ils 
avaient alors fait procès 
sur procès et dépensé sans 
compter pour empêcher 
la mise sur le marché de 
médicaments génériques 
bon marché. Gilead fait de 
même aujourd’hui en fai-
sant appel de la décision 
des tr ibunaux indiens. 
Pour les actionnaires de 
Gi lead et d’a i l leurs de 
tous les trusts pharmaceu-
tiques, Pfizer, Glaxo, Sano-
fi-Aventis, etc… entre les 
profits et la santé, le choix 
est vite fait. 

Cédric Duval

Capital cannibale
L’indice Standard and 

Poor’s 500, qui mesure les 
performances des 500 plus 
grosses entreprises cotées 
à la Bourse de New York, a 
donné son bilan de l’année 
2014. Il confirme ce qui avait 
déjà été annoncé en octobre 
2014 : ces entreprises ont 
versé à leurs actionnaires 
presque autant qu’elles ont 
engrangé de profits. Pour 
1 003 milliards de dollars, 
903 milliards sont allés aux 

actionnaires : 350 en divi-
dendes et 553 en rachats 
d’actions, dans le but de 
faire monter le bénéfice par 
action, et au final la valeur 
de l’action.

Ces capita l i s tes sont 
assis sur des montagnes 
de cash, comme ils disent. 
Mais parallèlement ces en-
treprises ne font à peu près 
plus d’investissements. En-
glués dans leur crise, ils ne 
croient pas à la rentabilité 

de l’activité productive. Il 
n’y a donc rien pour élargir 
la production, et tout pour 
les actionnaires.

De New York à Londres, 
Tokyo, Francfort ou Paris, 
la Bourse prospère, certes. 
Mais au mieux la produc-
tion stagne, le monde du 
travail s’enfonce dans la 
misère. Voilà la prospérité 
dont ils nous parlent.

Vincent Gelas
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Erratum
Dans le numéro 2430 de Lutte Ouvrière, une erreur 

s’est glissée dans l’article intitulé « La famille Balkany : 
la folie des grandeurs ». Nous disions que les époux Bal-
kany ne paient pas l’impôt sur le revenu. En fait, selon 
la presse, c’est l’impôt sur la fortune qu’ils ne le paient 
pas. Quant à leur impôt sur le revenu, nous n’en connais-
sons pas le montant… Et il y a tant de moyens légaux d’y 
échapper, quand on a un bon conseiller financier !

Des grands partis au masculin
Le Haut conseil à l’éga-

lité hommes-femmes pré-
vient que la parité intro-
duite par les candidatures 
en binômes pour les élec-
tions départementales de 
cette année n’empêchera 
pas les partis dominants 
de réserver la plupart des 
postes de décision à des 
hommes.

S e u le me nt  16  % de s 
maires sont des femmes, 

malgré les lois sur la pa-
rité. Pour l’instant, 95 des 
101 conseils à la tête des 
départements sont prési-
dés par des hommes, et ce 
ne sera sûrement pas très 
différent après les élections 
de mars.

C h a s s e z  l e  n a t u r e l 
sexiste des notables des 
grands partis, il revient au 
galop !

Journée internationale des femmes : une initiative 
du mouvement ouvrier toujours d’actualité
Comme chaque année, la journée internationale 
des femmes, le 8 mars, noyée dans les 
commémorations officielles, risque de se résumer 
à des discours attristés et conventionnels sur les 
inégalités économiques hommes-femmes qui 
perdurent et sur la parité qu’il serait souhaitable 
d’instaurer dans diverses institutions.

Vu le nombre de lois 
consacrées à l’égalité sa-
lariale entre les sexes, on 
pourrait s’étonner que les 
salaires féminins n’ont pas 
rejoint ceux des hommes. 
L’égalité entre hommes et 
femmes n’est pas tant une 
question de légal ité que 
de luttes pour l’imposer. 
Aujourd’hui, les femmes 
sont v ic t i mes plus sou-
vent qu’à leur tour des bas 
salaires, du chômage non 
indemnisé, de la précarité, 
des emplois à temps par-
tiel subi. Malgré l’appella-
tion de congé « parental », 

c’est le plus souvent leur 
carrière à elles qui s’inter-
rompt avec l’arrivée d’un 
enfant. En conséquence, 
quand les gouvernements 
enchaînent réforme sur 
réforme pour les retraites, 
les femmes sont, là encore, 
les premières à en faire les 
frais.

Les quelques progrès 
obtenus dans le sens d’une 
émancipation des femmes 
l’ont été de haute lutte. C’est 
le cas du droit à la contra-
ception et à l’avortement. 
Pour que la ministre de 
droite Simone Veil arrache 

une loi aux députés de son 
propre camp, il avait fallu 
que des milliers de femmes 
et d’hommes se mobilisent, 
bravent les interdictions 
et n’acceptent plus q ue 
des juges, des médecins, 
des députés, des religieux 
de d iverses obéd iences 
décident à la place des 
femmes. Mais ces dernières 
années, avec la fermeture 
de nombreuses maternités, 
le nombre de services pra-
tiquant les IVG se restreint, 
ce qui limite les possibilités 
d’y avoir recours dans les 
délais. Le droit des femmes 
à disposer de leur propre 
corps est ainsi à sauvegar-
der, voire à reconquérir.

Les violences contre les 
femmes révèlent à quel 
point dans tous les milieux, 
y compris ceux qui ont ac-
cès à la culture, la lutte pour 
l’émancipation des femmes 

reste un combat. À travers 
le monde, des femmes, sou-
vent minoritaires, s’orga-
nisent et se battent contre 
le port du voile, derrière 
lequel se cache une sou-
mission, contre les mutila-
tions sexuelles, contre les 
mariages forcés.

La lutte pour la libéra-
tion des femmes a fait par-
tie des combats du mouve-
ment ouvrier au même titre 
que le combat pour l’éman-
cipation sociale. En 1910, à 
l’initiative de la militante 
socialiste allemande Clara 
Zetkin, un congrès de l’In-
ternationale ouvrière avait 
pris l’initiative d’organiser 
une fois par an, au mois de 
mars, une journée interna-
tionale des femmes. Elle eut 
son heure de gloire en Rus-
sie le 8 mars 1917 quand, 
en plein conf lit mondial, 
les ouvrières du textile de 

Petrograd se mirent en 
grève. Ce fut le début de 
la révolution russe, qui se 
termina par le renverse-
ment de la monarchie tsa-
riste et du pouvoir de la 
bourgeoisie.

E n com bat ta nt pou r 
s o n  é m a n c i p a t i o n ,  l a 
classe ouvrière combattait 
pour l’émancipation des 
femmes ; cel les-ci trou-
vèrent largement leur place 
dans cette lutte pour débar-
rasser le monde de toutes 
les oppressions.

Jean Sanday

Comme chaque année, 
diverses organisations 
féministes appellent à 
une manifestation le 
8 mars à Paris, dont Lutte 
Ouvrière est solidaire. 
Elle partira à 14 h 30 de la 
place de la République.

51 % de la population surtaxée !
On ne choisit pas ses 

parents, on ne choisit pas 
non plus de naître homme 
ou femme. Et pourtant, en 
France en 2015, il en coûte 
plus cher d’être une femme, 
ne serait-ce qu’en achetant 
cer ta i ns produ its d’hy-
giène, comme le dénonce le 
collectif Georgette Sand.

A i n s i  u n  s a c he t  d e 
cinq rasoirs roses coûte 
quelques centimes de plus 
que le sachet de dix rasoirs 

bleus. I l en est de même 
pour une coupe courte, 
bien plus chère sur che-
veux féminins, ou, au pres-
sing, pour un chemisier de 
femme que pour une che-
mise d’homme.

Le collectif s’élève contre 
ces pratiques, ainsi que 
contre l’habitude de pré-
senter les produits dans des 
rayons différents, ce qui 
interdit la comparaison.

Le pompon du sexisme 

revient à l’État, qui conti-
nue de taxer les protections 
hygiéniques au taux de TVA 
le plus élevé, 20 %, au lieu 
d’utiliser le taux de 2,1 % 
comme pour les médica-
ments remboursés, ce que 
propose le collectif.

On objectera q ue les 
règles ne sont pas une ma-
ladie. Certes, mais elles ne 
sont pas un choix non plus.

V. L.

France : les droits 
de l’homme en question
Dans le dernier rapport annuel d’Amnesty 
International, le gouvernement français est pointé 
du doigt notamment pour les expulsions de Roms 
et pour son traitement inhumain des réfugiés.

E n  2 0 1 4 ,  p r è s  d e 
13 500 Roms, sur 19 000 vi-
vant en France, ont été ex-
pulsés de force de leurs cam-
pements plus que précaires 
et la plupart n’ont pas été 
relogés. Des familles ont été 
expulsées plusieurs fois et, 
dès lors, il n’est pas étonnant 
que deux tiers des enfants ne 
soient pas scolarisés.

La situation des deman-
deurs d’asile est aussi dé-
sastreuse, avec un nombre 
insuffisant de places d’hé-
bergement et des délais ex-
cessivement longs. C’est le 
cas des migrants originaires 
d’Afghanistan, d’Érythrée 
et de Syrie qui vivent dans 
des conditions abominables 
dans la région de Calais.

Le gouvernement fran-
çais s’était d’ailleurs enga-
gé à accueillir 500 réfugiés 
syriens en 2014, contre 
20 000 en 2013 et 2014 pour 
l’Allemagne. C’est une goutte 

d’eau, sur les quatre millions 
de Syriens qui ont fui leur 
pays à cause d’une guerre qui 
a fait plus de 200 000 morts. 
Mais cet engagement déri-
soire, le gouvernement n’a 
même été capable de le res-
pecter, selon la présidente 
d’Amnesty France.

Au contraire, la police 
pourchasse les migrants sy-
riens sans papiers, comme 
d’ailleurs ceux des autres 
pays. Le 27 mars 2014, 85 
d’entre eux, dont une qua-
rantaine de mineurs, avaient 
été interpellés à la gare de 
Lyon à Paris et se vont vus 
obligés de quitter la France 
dans un délai d’un mois, 
sans avoir même eu la pos-
sibilité de demander l’asile 
politique. Le gouvernement 
français a beau savoir que le 
retour au pays c’est une mort 
probable, cela ne l’arrête pas.

Arnaud Louvet

Chômage : l’arnaque 
des droits rechargeables
L’accord sur les droits rechargeables avait 
été signé l’an dernier, entre le patronat et les 
syndicats CFDT, FO et CFTC. Il permettait 
d’augmenter la durée d’indemnisation d’un 
salarié ayant exercé plusieurs emplois 
entrecoupés de périodes de chômage.

En échange de ce qui 
était présenté comme une 
avancée, les syndicats si-
gnataires avaient accepté 
une série de reculs, notam-
ment l’augmentation dans 
différents cas des délais de 
carence avant que soient 
versées des indemnités de 
chômage.

Mais l’effet pervers de 
cet accord va plus loin. 
Désormais, avec ces droits 
« rechargeables », un tra-
vailleur qui a obtenu deux 
périodes de droits au chô-
mage voit ces deux périodes 
servir de référence de la 
façon suivante : s’il a exercé 
un petit boulot lui ouvrant 
des droits au chômage, puis 
repris un travai l mieux 
payé pendant q uelq ues 

mois, ses allocations chô-
m a ge seront  c a lc u lées 
d’abord sur la base de son 
premier emploi, et non sur 
la période d’indemnisation 
la plus favorable, comme 
c’était le cas avant. Depuis 
sa mise en application le 
1er octobre 2014, 30 000 chô-
meurs, selon les signataires 

de l ’accord eu x-mêmes, 
500  000 selon la CGT, su-
bissent de ce fait une baisse 
d’indemnisation.

Les syndicats qui gèrent 
l’Unedic connaissent cet 
aspect et devaient se réu-
nir pour trouver certains 
aménagements. Mais i ls 
ne veulent pas remettre en 
cause la ligne de conduite 
que leur a fixée le patro-
nat : l’Unedic doit faire des 
économ ies ,  c ’es t-à- d i re 
grappiller encore sur les 
démunis !

Serge Fauveau
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CHU de Nancy : non au retrait d’un jour de congé
Jeudi 26 février, à l’appel de la CGT et de FO, 
150 agents ont occupé la salle où se déroule 
le comité technique d’établissement (CTE), 
pour protester contre le projet de la direction 
de supprimer un jour de congé annuel.

Devant les représentants 
de la direction, près d’une 
dizaine d’agents ont pris la 
parole pour dénoncer cette 
mesure, et plus générale-
ment les conditions lamen-
tables dans lesquelles ils 
doivent effectuer leur tra-
vail et prendre en charge 
les malades. Les manifes-
tants ont organisé un vote 
contre le projet, et du coup 
la direction a préféré annu-
ler le CTE.

La direction prend pré-
texte de l’intégration de la 
maternité régionale dans 
le CHU depuis le 1er jan-
vier 2014 pour supprimer 
ce jour de congé, qui avait 
été concédé au personnel 
lors des négociations sur les 
35 heures. Comme la mater-
nité ne bénéficie pas de ce 
jour de congé, sous prétexte 
d’équité, la direction veut le 
supprimer à 8 000 agents du 
CHU ! L’équité consisterait 

plutôt de l’accorder aux 
600 agents de la mater-
nité qui ne l’ont pas  ! En 
tout cas cela montre que la 
direction n’est pas gênée de 
renier sa parole et qu’elle 
est prête à revenir sur tous 
les avantages acquis dans le 
passé, même si elle prétend 
aussi se mettre en accord 
avec la réglementation.

Au-delà de ces misé -
rables prétextes, la réalité 
c’est que la direction veut 
faire des économies par 
tous les moyens. La sup-
pression d’un jour de congé 
en est un. Il y a aussi les 
restr ucturat ions i nces-
santes des services pour 

supprimer des postes. Et 
maintenant la fermeture 
de l’école d’infirmières de 
Brabois, celle de l’école de 
sages-femmes et celle de 
l’école des cadres viennent 
d’être annoncées.

Le déficit du CHU (45 mil-
lions d’euros) est devenu le 
maître mot du directeur 
général pour justifier les 
mesures d’économies. I l 
est pourtant la preuve que 
le CHU n’a pas les moyens 
de fonctionner correcte-
ment tandis que l’argent de 
l’État est détourné vers les 
caisses du patronat par le 
biais des aides telles que le 
CICE (20 milliards d’euros 

par an).
Depuis plusieurs an-

nées, le personnel encaisse 
les coups, tente au quoti-
dien de faire son travail du 
mieux qu’il peut dans des 
conditions dégradées, mais 
l’écœurement est général. 
La suppression d’un jour de 
congé est la goutte d’eau qui 
a fait déborder le vase. C’est 
une très bonne chose que 
la colère monte, car seule la 
mobilisation du personnel 
permettra d’imposer que 
cessent ces attaques et que 
l’argent public aille au ser-
vice public.

Correspondant LO

Ecomouv’ : l’État 
tient ses promesses 
aux actionnaires

Ecomouv’ a de quoi se 
réjouir : le gouvernement 
s’est acquitté d’un premier 
versement de 403 millions 
d’euros. C’est la première 
partie des 839 millions d’in-
demnisation qu’i l s’était 
engagé à verser après la 
suppression de l’écotaxe, 
dont Ecomouv’ devait per-
cevoir 20 %.

Faute de réa l i ser de 
juteux bénéfices sur cette 
taxe – qui au final auraient 
été payés par les consom-
mateurs – les actionnaires 
ne perdront donc pas un 
centime. I ls étaient déjà 
loin d’être sur la paille, le 
consortium regroupant des 
sociétés comme SFR, Thales, 
la SNCF et appartenant à 
70 % à Autostrade, la prin-
cipale société autoroutière 
italienne, dont le bénéfice 

net s’élevait à 662 millions 
en 2014, en hausse malgré 
le fiasco Ecomouv’.

Quant aux 190 travail-
leurs licenciés, Ecomouv’ se 
contente de leur promettre 
un accompagnement, no-
tamment un an de congé de 
reclassement avec 100 % du 
salaire. Des mesures loin de 
garantir un avenir en ces 
temps de chômage massif 
et qui n’écorneront pas les 
fortunes des actionnaires 
d’Ecomouv’.

Au moment où le gou-
vernement annonce des 
d izaines de mi l l iers de 
suppressions d’emplois 
dans les hôpitaux, faute 
de moyens, sa générosité 
envers Ecomouv’ est bien 
révélatrice de sa politique 
en faveur des patrons.

Nadia Cantale

Comment la grippe est 
devenue plus dangereuse

Le Premier ministre, 
Manuel Valls, a affirmé 
que l’épidémie de grippe 
a été traitée avec détermi-
nation et au bon moment. 
L’action gouvernementale 
s’est pourtant résumée à 
des encouragements aux 
professionnels de santé et 
à la mise en œuvre d’un 
plan baptisé Orsan, au mo-
ment même où l’épidémie 
semble refluer. Et le bilan 
de la grippe saisonnière 
commence à ressembler à 
une catastrophe : la Confé-
dération des profession-
nels du funéraire annonce 
une surmortalité de 12 % 
en France pour le mois de 
janvier par rapport à l’an 
dernier, soit 6 300 décès de 
plus qu’en 2014.

L’épidémie de grippe 
de cette année est relati-
vement forte. Ce serait la 
troisième plus importante 

depuis trente ans. Pour 
expl iquer la situat ion, 
la ministre de la Santé a 
évoqué le peu d’efficaci-
té du vaccin cette année 
et le recul du nombre de 
gens vaccinés. Mais le 
vrai problème n’est pas 
là. Face à une augmenta-
tion des besoins de soins, 
le système de santé a été 
débordé de toutes parts : 
les délais d’attente aux 
Urgences ont explosé, ain-
si que les délais d’inter-
vention des médecins de 
ville ou de SOS médecins. 
Par manque de lits, des 
patients âgés ont dû rester 
des nuits entières sur des 
brancards aux Urgences, 
pour finalement être hos-
pitalisés très loin de chez 
eux et de leurs proches. 
Les services de réanima-
tion ont également man-
q ué de place. Et cet te 

situation a duré presque 
deux mois et ne semble se 
détendre qu’avec la baisse 
de l’épidémie.

L a  s u r m o r t a l i t é 
constatée depuis le début 
de l’année n’est pas due 
seulement au virus de la 
grippe, mais également 
aux défaillances du sys-
tème de santé face à un 
aff lux de patients. Cer-
tains malades n’ont pas pu 
être soignés correctement. 
Tous les gouvernements 
ont cherché à réduire les 
dépenses de santé. Ils ont 
mis en place un système 
qui fonctionne à flux ten-
du en permanence et est 
incapable de faire face 
à un surcroît d’activité. 
Cette épidémie de grippe 
r é vè le  c om bie n c e t te 
politique est réellement 
criminelle.

Jean Pollus

Hôpitaux publics : plan de suppression d’emplois
Un document interne du ministère de la Santé, 
qu’a révélé le magazine Challenges, prévoit que 
au sein d’un large plan d’économies imposé à 
l’Assurance-maladie, les hôpitaux soient contraints 
de faire trois milliards d’économie en trois ans.

Des économies sont pré-
vues sur le prix des médi-
caments et par la mutua-
l i sat ion des achats des 
hôpitaux pour faire baisser 
les prix des fournisseurs.

Ce qui est le plus inquié-
tant pour l’avenir, c’est la 
continuation des fusions 
d’hôpitaux, qui se traduit 
habituellement par la fer-
meture de services hospita-
liers et un éloignement géo-
graphique des soins pesant 
sur les malades.

Le développement de 
la chirurgie ambulatoire, 
où le patient qui subit une 

pet ite ch i r urg ie rentre 
chez lui le soir, doit égale-
ment se traduire par des 
économies. Mais le plan ne 
s’arrête pas là, car il pré-
voit aussi la diminution des 
durées d’hospitalisation. 
En clair, pour diminuer les 
dépenses de santé, on va 
renvoyer des malades chez 
eux.

Le pire est sans doute 
la diminution prévue de 
la masse sa l a r i a le des 
hôpitaux, c’est-à-dire du 
nombre de travai l leurs 
hospitaliers. Là, le minis-
tère de la Santé, si on ose 

encore l’appeler ainsi, veut 
faire 860 millions d’euros 
d’économies d’ici 2017. Ce 
qui se traduirait, si cette 
attaque était menée à son 
ter me, pa r 66 0 0 0 sup -
pressions d’emplois, soit 
22 000 par an.

Les hôpitaux souffrent 
d é j à  a u  q u o t i d i e n  d u 
manque de personnel. Des 
lits sont fermés, non pas par 
manque de malades, mais 
parce que le personnel est 
déjà en nombre insuffisant. 
On voit aux Urgences des 
malades qui s’entassent 
parfois dans les couloirs, 
alors que des « chercheurs 
de lits » font le tour des ser-
vices pour leur trouver une 
chambre libre. Des patients 
sont en attente d’opéra-
tions, jugées non urgentes, 
pendant des mois.

À l’hôpital, les travail-
leurs sont de plus en plus 
souvent surmenés et ne 
peuvent même pas prendre 
tous leurs repos, ce qui 
amène certains d’entre eux 
à quitter le service public.

Et voilà que, devant la 
situation de plus en plus 
d i f f i c i le  de s  hôpi t au x 

publics, le gouvernement 
s’apprête à l’aggraver en-
core. Comme le clament 
les hospitaliers quand ils 
manifestent : « Il y a trop de 
travail à l’intérieur, et trop 
de chômeurs à l’extérieur. 
Il faut embaucher ! » Et pas 
l’inverse…

Lucien Détroit
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Russie : l’assassinat de Nemtsov, opposant à 
Poutine mais pas aux oligarques 
qui dominent le pays
Figure de l’opposition russe dite libérale, Boris 
Nemtsov a été abattu en plein Moscou, dans 
la nuit du 27 février. Comme il s’agit d’une 
personnalité notoirement critique de la politique 
de Poutine en Ukraine, cela a donné un certain 
retentissement à son assassinat. Mais ce n’est 
pas la première fois qu’un crime politique a 
lieu dans ce pays, où le recours à des tueurs et 
aux méthodes de gangsters pour intimider ou 
éliminer des militants, des syndicalistes, des 
avocats, des journalistes, n’a rien d’exceptionnel.

Après avoir été membre 
du Soviet suprême de l’URSS 
sous Gorbatchev, Nemtsov 
fut nommé gouverneur de 
région en 1991 par Eltsine, 
premier président de la 
Russie postsoviétique. De-
venu vice-Premier ministre 
en 1997, il était un repré-
sentant en vue de la géné-
ration des bureaucrates qui 
avaient mis en œuvre une 
thérapie de choc pour la 
Russie d’alors.

Tand is q ue les c lans 
au pouvoir faisaient main 
basse sur les secteurs ren-
tables de l’économie et que 
les bureaucrates affairistes 
étalaient au grand jour leur 
nouvelle richesse, la popu-
lation avait vu son niveau 
de vie s’effondrer bruta-
lement. En 1998, un krach 
financier retentissant ache-
va de discréditer les diri-
geants qui avaient conduit 
ces réformes. Eltsine, qui 

cherchait a lors un suc-
cesseur qui lui permette 
d’échapper à un procès 
pour d’énormes détourne-
ments de fonds, choisit, à 
la place des héritiers pres-
sentis dont Nemtsov fai-
sait partie, un homme peu 
connu, Poutine.

Écarté, Nemtsov devint 
un opposant de celui qu’on 
lui avait préféré. Il parti-
cipa à diverses tentatives de 
créer un parti d’opposition 
qui s’appuie sur la petite 
bourgeoisie libérale, sans 
qu’aucune ne parvienne 
à attirer une fraction no-
table de la population. En 
2006, après la « révolution 
orange » à Kiev, le président 
ukrainien Iouchtchenko le 
prit comme conseiller. Et, 
juste avant d’être assassiné, 
Nemtsov venait d’appeler 
à une manifestation « anti-
crise » qui devait avoir lieu 
le 1er mars, pour dénoncer 

« l’agression de Poutine » 
en Ukraine comme étant à 
l’origine de la crise écono-
mique que subit la Russie.

Ses prises de position 
avaient fait de lui une cible 
de la propagande chauvine 
qui accompagne la pol i-
tique extérieure du Krem-
lin. Évoquant le courant 
auquel appartenait Nemt-
sov, Poutine a parlé de la 
présence d’une « cinquième 
colonne » dans le pays. Cette 
propagande, les médias 
la relaient quand ils s’en 
prennent aux « traîtres na-
tionaux » qui voudraient 
brader les intérêts russes. 
Du coup, certains avancent 
l’hypothèse que cet assassi-
nat aurait été commandité, 
sinon par le pouvoir, en tout 
cas par des nationalistes se 
sentant libres d’agir. Mais, 
en Russie même, beaucoup 
soutiennent une autre ver-
sion. Les partisans de Pou-
tine parlent de provocation 
visant à déstabiliser le pays. 
Un responsable du Parti 
communiste affirme qu’il 
s’agit de « relancer l’hystérie 
antirusse à l’étranger ». Et, 
malgré la manifestation de 
deuil pour Nemtsov, relati-
vement importante à Mos-
cou, l’opposition libérale 
semble bien faible, tandis 
que la popularité de Pou-
tine a grimpé depuis le dé-
but de la crise en Ukraine.

À la fin de l’Union sovié-
tique, une partie de la bu-
reaucratie et la petite bour-
geoisie avaient rêvé que 
s’instaure un système où 
capitalisme rimerait avec 
démocratie à l’occidentale. 
Mais l’effondrement écono-
mique généralisé, le chaos 
politique et les risques d’ex-
plosion sociale ont finale-
ment accouché du régime 
de Poutine. Alors, l’enri-
chissement des clans au 
pouvoir se poursuit, les for-
tunes personnelles s’accu-
mulent sur des comptes off-
shore, sauf que la propriété 
des riches n’est toujours pas 
assurée de plein droit. Elle 
dépend du bon vouloir de 

l’appareil étatique et gou-
vernemental, aujourd’hui 
dirigé par un Poutine qui 
a rétabli l’autorité de l’État 
dans l’intérêt bien compris 
de ces privilégiés.

Sans se douter, évidem-
ment, que cela puisse un 
jour lui servir d’épitaphe, 
Nemtsov avait ainsi défini 
la Russie, en 2005 : « Quel est 
le principe de la verticale du 
pouvoir créée par Poutine ? 
On peut voler, prendre des 
pots-de-vin, tuer des gens 
dans des accidents de la 
circulation. Ce n’est pas un 
problème, du moment qu’on 
reste obéissant et loyal au 
pouvoir. »

Pierre Merlet

Négociations avec l’Iran, brouille avec Netanyahou :  
la diplomatie de l’impérialisme
Pour justifier son déplacement à Washington 
débuté dimanche 1er mars, Benjamin Netanyahou 
s’est déclaré « en mission historique », se présentant 
comme « l’envoyé de tous les citoyens d’Israël » 
et même carrément de « l’ensemble du peuple 
juif » ! Ce missionnaire proclamait son intention 
de dénoncer le risque de voir l’Iran se doter de 
l’arme nucléaire, en cas d’accord au terme des 
négociations menées actuellement à Zurich entre 
les représentants des grandes puissances et l’Iran.

En agitant le spectre 
de la menace iranienne, le 
Premier ministre israélien 
reprend un de ses thèmes 
favoris, qui lui permet de 
se donner l’image de défen-
seur de la sécurité d’Israël. 
Il tient d’autant plus à le 
faire en ce moment qu’il est 
engagé dans la campagne 
pour les élect ions légis-
latives, qui auront lieu le 
17 mars prochain.

Le voyage de Netanya-
hou ne pouvait pas plaire 
à Obama, puisqu’il consti-
tue une critique d’un volet 
important de sa diplomatie. 

En outre, ce voyage s’est 
fait à l’invitation du pré-
sident républicain de la 
Chambre des représen-
tants, John Boehner, dans 
le dos de l’administration 
démocrate. Manifestant sa 
contrariété, Obama a qua-
lifié ce geste de « destruc-
teur pour les bases mêmes 
des relations américano-
israéliennes » et s’est refu-
sé à recevoir le dirigeant 
israélien.

Obama n’avait aucune 
raison de rendre service à 
Netanyahou, qui lui-même 
ne lui a pas fait de cadeau. 

Pour autant, contrairement 
à ce que certains commen-
tateurs ont pu affirmer, il 
n’y a pas de divorce entre 
les deux alliés. Au-delà de 
ces péripéties, chacun des 
protagonistes a tenu à réaf-
firmer que l’alliance entre 
les deux États n’était pas re-
mise en cause. À plusieurs 
reprises depuis le début de 
son différend avec Neta-
nyahou, Obama n’a pas 
manqué de rappeler que la 
relation entre les États-Unis 
et Israël « transcende les 
partis », parlant d’un « lien 
indestructible ».

I l n’en est pas moins 
vrai que le gouvernement 
américain cherche depuis 
plusieurs années à réinté-
grer l’Iran dans le jeu di-
plomatique. Après le ren-
versement de la dictature 
du shah, qui avait été un 
allié privilégié de l’impé-
rialisme américain, le ré-
gime des ayatollahs avait 
été soumis à un embargo 
économique et avait été 

mis à l’index par les États-
Unis. Contrairement à ce 
qu’i ls ont prétendu, les 
dirigeants américains ne 
lui reprochaient pas son 
caractère profondément 
réac t ion na i re.  Nom bre 
de leurs alliés le sont tout 
autant, à commencer par 
l’Arabie saoudite. Ils lui ont 
fait payer ses discours anti-
impérialistes de ses débuts 
et sa volonté d’affirmer son 
indépendance vis-à-vis des 
États-Unis.

Depuis plusieurs an-
nées, les dirigeants amé-
ricains ont cherché à réta-
blir des relations pacifiées 
avec l’État iranien. Celui-ci 
représente l’un des rares 
État s du Moyen- Or ient 
dont la stabilité a jusqu’à 
aujourd’hui été préservée, 
notamment en réprimant 
toute opposition. Son in-
f luence politique sur des 
mouvements islamistes, 
comme le Hezbollah liba-
nais, peut lui permettre de 
jouer un rôle déterminant 

dans l’évolution de la si-
tuation du Moyen-Orient. 
Ainsi, alors que les États-
Unis ont mis sur pied une 
grande coalition contre le 
mouvement État islamique 
(EI), l’État iranien de son 
côté apporte son soutien 
financier et militaire à des 
milices islamistes chiites 
qui s’opposent à celles de 
l’EI en Syrie et en Irak. 
Dans ce dernier pays, l’Iran 
a même envoyé une bri-
gade qui participe aux opé-
rations de reconquête des 
territoires conquis par les 
troupes de l’EI ces derniers 
mois.

Ce genre de calcul et de 
retournement d’al l iance 
auquel i l donne l ieu est 
dans la continuité de la 
politique des dirigeants im-
périalistes, qui jouent des 
rivalités entre États et les 
utilisent comme des pions 
pour assurer leur domina-
tion sur tous les peuples de 
la région.

Marc Rémy

D
R

Boris Nemtsov en mai 2014.
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Italie : la Ligue de Salvini, démagogie 
xénophobe au programme
Samedi 28 février, la Ligue du Nord a rassemblé 
entre 25 000 et 30 000 manifestants à Rome. 
Son nouveau secrétaire, Matteo Salvini, voudrait 
la faire apparaître comme la seule véritable 
opposition à la politique du gouvernement Renzi.

Salvini cherche à faire 
de la Ligue du Nord, parti 
sécessioniste qui réclamait 
l’indépendance d’une my-
thique Padanie, regroupant 
les riches régions indus-
trielles du Nord, un parti 
d’envergure nationale. Il 
raf lerait ainsi les voix de 
droite qui allaient à Forza 
Italia, le parti de Berlus-
coni, déconsidéré par les 
frasques de son principal 
représentant et par ses 
accords avec Renzi. Pour 
cela, la Ligue doit adap-
ter son discours et Salvini 
explique donc à sa base 
militante et électorale des 
régions du Nord qu’il est 
temps de remplacer le slo-
gan « D’abord le Nord » par 
« D’abord l’Italie ».

Interrogé sur le choix de 
manifester à Rome, quali-
fiée autrefois par la Ligue 
de « Rome la voleuse », Sal-
vini répondait ainsi : « Nous 
parlions alors des énergu-
mènes de la mafia de la capi-
tale, certainement pas du 
chauffeur de taxi romain, 
du marchand de journaux 

ou du boulanger, qui sont les 
premières victimes de cette 
Rome-là. »

Pendant des jours, les 
médias lui ont complaisam-
ment tendu leurs micros. 
À longueur de débats poli-
tiques à la télévision, d’in-
terviews dans les journaux, 
il a pu développer jusqu’à 
la nausée sa démagogie. 
Dénonçant les immigrés, 
les Roms et les technocrates 
de Bruxelles, il se veut le 
représentant des « petits 
contre les parasites » et pro-
met des baisses d’impôts, 
l’abolition du délit de légi-
time défense, le renvoi de 
tous les Roms dans les trois 
mois et de tous les immigrés 
clandestins. Si c’est d’abord 
à la petite bourgeoisie ré-
actionnaire et mécontente 
de voir son niveau de vie 
chuter qu’il s’adresse, Sal-
vini saupoudre également 
son discours de phrases sur 
les « honnêtes travailleurs » 
qui seraient victimes du 
gouvernement Renzi et des 
« diktats » de l’Europe, mais 
jamais du patronat italien. 

Un discours comparable 
à celui de Marine Le Pen, 
que Salvini voudrait imiter 
et qui a d’ailleurs envoyé 
un message de soutien vi-
déo à la manifestation de 
la Ligue. Comme Le Pen, il 
spécule sur la dégradation 
de la situation sociale, sur 
la montée de la misère et 
le désarroi qui en résulte, 
pour tenter de se tailler des 
succès.

Rythmée par les saluts 
fascistes et des slogans 
scandés comme « Commu-
niste, fils de p… », « Clandes-
tin, fils de p… », la parade 
des manifestants néo-fas-
cistes de Casa Pound, qui 
s’est jointe à la manifes-
tation, s’est tai l lé un vif 
succès. Son dirigeant, di 
Stefano, a expliqué qu’i l 
partageait « à la virgule près 
le programme de Salvini, 
qu’on peut résumer ainsi : à 
bas l’euro, à bas l’immigra-
tion, les Italiens d’abord ».

L e  m ê m e  j o u r,  u n e 
contre-manifestation a ras-
semblé elle aussi des mil-
liers de manifestants der-
rière le slogan « Jamais avec 
Salvini », auquel s’ajoutait 
« ni avec Renzi ». Heureu-
sement, beaucoup de ma-
nifestants, de travailleurs 
de gauche et de jeunes, 

vou la ient mont rer q ue 
l’extrême droite n’est pas 
la seule opposition à la poli-
tique du gouvernement.

C’est au nom d’une pré-
tendue gauche « moderne » 
que Renzi met en œuvre 
une série d’attaques contre 
les classes populaires. Les 
dernières mesures en date, 
celles du Jobs Act, sorte de 
loi Macron à l’ital ienne, 
dépoui l lent les t ravai l-
leurs du peu de garanties 
légales qui leur restaient 
et signent la fin du contrat 
à durée indéterminée. Le 
tout sans que les appareils 
syndicaux n’organisent de 

riposte à la hauteur de l’at-
taque, la dirigeante de la 
CGIL se contentant mainte-
nant d’appeler à « réécrire 
un nouveau Statut des tra-
vailleurs »… après n’avoir 
r ien fait pour défendre 
l’ancien.

C’est la lutte des travail-
leurs sur leur terrain de 
classe qui pourra mettre 
un coup d’arrêt à ces at-
taques et en même temps 
faire reculer les nostal-
giques du fascisme et les 
racistes de tout poil sur les-
quels Salvini n’hésite pas à 
s’appuyer.

Nadia CANTALE

Arabie saoudite : 
après le fouet, 
le sabre ?

Rai f Badaoui , le blo -
gueur saoudien condamné 
pour «  insulte à l’islam  » 
à  d i x  a n s  d e  p r i s o n , 
230  000 euros d’amende 
et mille coups de fouet, à 
raison de cinquante par 
semaine, est très malade : 
après la première f lagel-
lat ion, début janvier, le 
régime a dû surseoir à la 
seconde séance, pour cause 
de non-cicatrisation.

Depuis 2008, ce militant 
animait un blog où il dé-
fendait la liberté d’expres-
sion, une tâche d’ampleur, 
dans cet te d ictature où 
les femmes en particulier 
sont totalement privées des 
droits élémentaires. Mena-
cé depuis 2011 d’une fatwa, 
il a été arrêté en 2012 pour 
son blog, et des poursuites 
avaient même ensuite été 
intentées pour apostasie, 
c’est-à-dire renoncement à 
l’islam. Un tribunal avait 
alors statué pour l’abandon 
des poursuites sur ce motif 
« impossible à établir ».

La mort du monarque 
saoudien en janvier der-
nier, à la suite de laquelle 
les défenseurs de Raif Ba-
daoui espéraient une re-
mise de peine, n’a été d’au-
cun effet. Au contraire, son 
épouse réfugiée au Canada 
s’inquiète à présent d’une 
nouvel le poursuite pour 
apostasie, q u i pour rait 
conduire à une condamna-
tion à mort par décapita-
tion au sabre.

Des protestations gou-
vernementales se sont éle-
vées, en Grande-Bretagne, 
aux États-Unis, à l’ONU. En 
France, elles sont bien dis-
crètes. Y aurait-il un rap-
port avec le fait que l’Arabie 
saoudite, client privilégié 
des marchands d’arme-
ment français – huit mil-
liards d’euros de contrats 
entre 2003 et 2013 –, a suc-
cessivement reçu Hollande 
et Le Drian pour signer un 
nouveau contrat à trois mil-
liards de dollars ?

Viviane Lafont

Mali : un accord dans l’intérêt 
de l’impérialisme français
Les représentants du gouvernement malien et 
ceux des groupes armés militant pour l’autonomie 
du nord du pays étaient réunis depuis six mois 
à Alger pour élaborer un accord. Un texte vient 
finalement d’être rédigé. Mais, si les émissaires 
du gouvernement malien l’ont aussitôt signé, les 
groupes du Nord, pressentant les difficultés, ont 
préféré attendre d’avoir consulté leur base à Kidal.

Le gouvernement fran-
çais s’est pour sa part féli-
cité de cet accord, encore 
hypothétique, comme d’un 
texte « équilibré et bénéfique 
pour le pays et la région ». 
Ces déclarations n’ont rien 
à voir avec le bien-être réel 
de la population malienne. 
L’accord permettrait sim-
plement à Hol lande de 
justifier l’intervention de 
l’armée française et d’em-
brigader les groupes armés 
touareg, passés sous l’uni-
forme malien, dans la dé-
fense des intérêts impéria-
listes dans la région.

En fait, dès que la nou-
velle a transpiré, des mani-
festations ont eu lieu, no-
tamment à Kidal où le texte 
a été brûlé et où plusieurs 
centaines de personnes 

ont défilé pour demander 
à leurs représentants de 
rentrer sans signer. Le 
principal reproche est que 
l’accord ne parle ni de fé-
déralisme ni d’autonomie 
de la région. Tout au plus 
promet-il « une plus grande 
représentation des popula-
tions du Nord au sein des 
institutions nationales » et 
l’intégration des combat-
tants des mouvements dans 
l’armée malienne.

Même s’i l venait fina-
lement à être signé, cet 
accord ne mettrait pas fin 
aux rébellions qui secouent 
régulièrement le nord du 
pays depuis l’indépendance 
du Mali. En avril 1992 avec 
le « pacte national », ou en 
mars 1996 lors de la céré-
monie de « la flamme de la 

paix », on avait assisté à de 
tels simulacres de récon-
ciliation. En 2006 déjà, un 
« accord d’Alger » avait été 
signé entre le gouverne-
ment et les chefs touareg. 
Il n’a pas évité la révolte 
de janvier 2012, qui a ou-
vert la voie aux groupes 
djihadistes proches d’al-
Qaida et leur a perm is 
d’instaurer leur dictature 
moyenâgeuse sur le nord 
du Mali. Même si quelques 
chefs touareg ont trouvé 
leur compte à ces accords, 
cela n’a pas empêché la po-
pulation du nord du pays 
de se sentir abandonnée, 
de manquer d’écoles, de 
centres de santé ou d’eau 
potable.

Pour mettre fin à cet état 
de fait, il faudrait bien plus 
que des chiffons de papier. 
Il serait nécessaire que les 
travailleurs maliens, unis 
par-delà leur région ou 
leur origine ethnique, se 
débarrassent des régimes 
corrompus que la France 
leur impose pour piller les 
richesses de la région.

Daniel Mescla

D
R

Salvini et ses partisans de la Ligue du Nord à Trieste.
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États-Unis – février 1965 : l’assassinat 
de Malcolm X

D
R

Le boxeur Muhammad Ali et Malcom X.

C’est à Harlem (New York), en pleine réunion 
publique de l’Organisation de l’unité afro-
américaine qu’il venait de fonder, que Malcolm X, 
prenant la parole, fut abattu de 21 balles en février 
1965. Il avait quarante ans et militait depuis dix-
sept ans contre l’oppression des Noirs américains.

Après avoir volé, cam-
briolé, racketté, prostitué 
des filles, vendu et consom-
mé de la drogue dans sa 
jeunesse, Malcolm Litt le 
changea en prison. Empri-
sonné en 1946, i l se mit 
à dévorer les livres de la 
bibliothèque de la prison 
de Boston et y subit des 
influences changeant radi-
calement sa vie. Plusieurs 
de ses frères et sœurs lui 
écrivirent pour le gagner 
aux idées de la Nation of 
Islam (musulmans noirs), 
un groupe qui gagnait de 
l’influence dans les ghettos 
noirs du Nord, à l’époque 
où un nombre croissant de 
Noirs n’acceptaient plus de 
subir le racisme.

Le mouvement 
ouvrier délaisse 
les Noirs

Les prolétaires noirs, 
qui affluaient alors dans les 
grandes villes industrielles 
du Nord pour trouver du 
t ravai l ,  éta ient à cet te 
époque laissés à l’écart des 
puissants syndicats améri-
cains par des bureaucrates 
qui préféraient ne pas lut-
ter contre les préjugés ra-
cistes des Blancs, voire les 
encourageaient, plutôt que 
de lutter pour l’unité de la 
classe ouvrière. Le Parti 
communiste, qui avait un 
temps milité contre la sé-
grégation et fait élire des 
communistes noirs à Har-
lem, s’était détourné du 
combat pour l’égalité ra-
ciale pendant la Seconde 
Guerre mondiale, au nom 
de l’unité avec la bourgeoi-
sie américaine, al l iée de 
l’URSS contre l’Allemagne 
nazie. Ce qui poussa les 
plus révoltés et les plus mi-
litants des Noirs à s’orga-
niser à part, sur des bases 
communautaires.

Une idéologie 
religieuse censée 
rendre leur fierté 
aux révoltés

Organisation politico-
rel ig ieuse, la Nat ion of 

Islam professait la religion 
du Coran, censée repré -
senter la vraie religion des 
Noirs arrachés à l’Afrique 
par les esclavagistes et som-
més de devenir chrétiens 
après avoir été déportés en 
Amérique. Son idée prin-
cipale était de rendre leur 
fierté aux Noirs, en prenant 
le contrepied des valeurs 
de l’Amérique des « démons 
blancs ». Les musulmans 
noirs réprouvaient leur 
nom de famille, très sou-
vent hérité du propriétaire 
blanc qui avait maintenu 
leurs aïeux en esclavage. 
À 23 ans, en prison, Mal-
com Little devint ainsi Mal-
colm X en 1948.

À sa libération, en 1952, 
i l devint un militant dé -
voué de la Nation of Islam. 
Il aida les sections locales, 
dénommées temples, à se 
construire dans les ghettos 
noirs des vil les du Nord. 
Ref let de la combativité 
g rand issante des Noi rs 
américains, cette organi-
sation grandit rapidement, 
passant de quelques cen-
taines de membres à plu-
sieurs dizaines de milliers 
en quelques années. En 
1954, Malcolm X prit la di-
rection du temple numéro 7 
de Harlem.

En 1957, la pol ice de 
New York arrêta et tabassa 
sévèrement un musulman 
noir. Dans les heures qui 
suivirent, Malcolm  X et 
ses militants mobilisèrent 
jusqu’à 4 000 personnes 
devant le commissariat de 
Harlem. Ils obtinrent que 
le prisonnier reçoive des 
soins à l’hôpital. Malcolm 
X devint une f igure pu-
blique : orateur de premier 
ordre, il fut invité à la ra-
dio et même à la télévision. 
Il commença aussi à faire 
l’objet d’une surveillance 
policière infiltrée.

Les musulmans noirs 
s’opposaient au reste du 
mouvement des droits ci-
viques, car ils ne voulaient 
pas l’intégration des Noirs 
dans l’Amérique blanche, 
mais une séparation. I ls 

ne revend iq ua ient pas 
le droit de vote, mais un 
État séparé, prélude à un 
retour en Afrique. Ils cri-
tiquaient la non-violence 
prêchée par Marin Luther 
King et se voulaient prêts à 
rendre coup pour coup aux 
racistes.

Au moment où la police 
lâchait ses chiens sur des 
manifestants pacif iques 
réclamant l’égalité, où des 
militants noirs étaient as-
sassinés, nombre de jeunes 
se radicalisaient au début 
des années 1960 et voyaient 
les musulmans noirs avec 
sympathie.

L’impasse du 
nationalisme

Quand le président Ken-
nedy fut assassiné en no-
vembre 1963, Malcom X ne 
prit pas part au deuil natio-
nal. Il laissa au contraire 
entendre aux médias que 
Kennedy, qui laissait la 
violence s’abattre sur les 
Noirs, l’avait bien cherché. 
Il fut désavoué par Elijah 
Muhammad, le dirigeant 
de la Nation of Islam, qui le 
suspendit.

En fait, derrière le radi-
calisme affiché des musul-
mans noirs, leur idéologie 
pol it ico-rel ig ieuse n’ex-
cluait pas la recherche d’un 
compromis avec l’État amé-
ricain. Revendiquer avant 
tout la séparation d’avec les 
Blancs était aussi dire que, 
de son côté, la bourgeoi-
sie blanche et son État pou-
vaient opprimer les travail-
leurs blancs, à condition de 

laisser la petite bourgeoi-
sie noire construire son 
propre pouvoir et en faire 
autant avec les travailleurs 
noirs. Le nationalisme des 
musulmans noirs les ame-
nait à revendiquer que, 
dans les quartiers noirs, 
il n’y ait que des black bu-
sinesses, des commerces 
et des entreprises appar-
tenant à des Noirs, et que 
l’argent de la communauté 
noire revienne avant tout 
aux patrons noirs.

À partir du moment où 
il fut écarté de la Nation of 
Islam, qu’il quitta complè-
tement quelques mois plus 
tard, Malcolm X fut isolé et 
chercha son chemin poli-
tique. Son nationalisme le 
poussa à faire un voyage 
en Afrique, pour voir de ses 
yeux les pays africains nou-
vellement indépendants et 
rencontrer les dirigeants 
nationalistes qui avaient 
mené des luttes anticolo-
niales radicales. Sa reli-
giosité le poussa à faire le 
pèlerinage de la Mecque, 
où priaient des musulmans 
de toutes origines. Il en re-
vint aux États-Unis avec 
l’idée qu’il pouvait mener 
un combat commun avec 
des Blancs.

Malcolm X condamna 
alors le « capitalisme noir » 
promu par son ancien parti, 
car « le capitalisme ne peut 
pas exister sans racisme », 
et prit la parole dans des 
meetings du Socialist Wor-
kers Party trotskyste. En 
même temps, la nouvelle 
organisation qu’il fonda se 
réclama de la charte des 

Nations unies et de l’appli-
cation de la Constitution 
américaine censée garantir 
la liberté et la démocratie. 
Il se rapprocha de Martin 
Luther King et expliqua 
que, si l’État américain ne 
voulait pas affronter les 
balles des révoltés noirs, il 
devait leur donner le droit 
de vote.

Où aurait mené le che-
min politique de ce mili-
tant, tout d’abord gagné à 
la religion et au nationa-
l isme ? Ses assassins ont 
laissé la question en sus-
pens. Ils étaient membres 
de la Nation of Islam, son 
ancien parti. Malgré leur 
condamnation à de longues 
peines de prison, on ne sait 
toujours pas si c’est Elijah 
Mu ha m mad ,  leu r d i r i -
geant, qui a commandité ce 
meurtre, ou bien si la police 
les a manipulés dans ce but.

Malcolm X reste un sym-
bole de la radicalisation 
d’une part croissante de 
la population noire améri-
caine. À partir du milieu 
des années 1960, les Noirs 
pauvres, enragés contre le 
racisme et l’État, surgirent 
sur le devant de la scène po-
litique dans des centaines 
de vi l les, lors d’émeutes 
spontanées à répétit ion. 
Mais Malcolm X et sa tra-
jectoire sont aussi repré-
sentatifs de l’impasse dans 
laquelle le mouvement noir 
dans son ensemble allait se 
trouver, faute d’avoir trou-
vé la voie vers une véritable 
politique révolutionnaire.

Lucien Détroit
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Au Sénat : les porteurs d’eau  
de Veolia et Suez

Un sénateur UMP du 
Val-de-Marne, Christ ian 
Cambon, voudrait auto-
riser à nouveau les cou-
pures d’eau pour impayés, 
sauf pour les bénéficiaires 
d’aides sociales. Il a déposé 
un amendement en ce sens 
à la « loi sur la transition 
énergét ique  » présentée 
par la ministre socialiste 
Ségolène Royal, amende-
ment que celle-ci a déclaré 
un temps soutenir, avant de 
se rétracter.

Les coupures d’eau sont 
légalement interdites de-
puis la loi Brottes, du nom 
du député social iste qui 
l’avait soutenue en 2013. 
Cela n’a pas empêché les 

grandes compagnies qui 
contrôlent le secteur de 
continuer à en effectuer, ta-
blant sur l’ignorance d’usa-
gers pauvres qui n’avaient 
pas les moyens de se dé-
fendre. Deux associations 
ont alors victorieusement 
traîné en justice Veolia, la 
Saur et Suez environne-
ment, ainsi que certaines 
régies publiques qui utili-
saient les mêmes méthodes. 
Plutôt que de respecter la 
loi, les compagnies ont saisi 
la première occasion de la 
faire changer.

C’est peu dire que le 
sénateur qui a déposé cet 
amendement est très l ié 
aux trusts de l’eau. Il est le 

vice-président du Syndicat 
des eaux d’Ile-de-France 
(Sedif), le plus gros contrat 
de Veol ia en France. À 
Saint-Maurice, dont il est 
maire, son adjoint aux fi-
nances (et dauphin pres-
senti), est directeur des 
relations extérieures de la 
Lyonnaise des eaux (Suez) 
et trésorier de la Fédération 
professionnelle des entre-
prises de l’eau.

Les patrons de Suez et 
Veol ia n’ont pas besoin 
d’être élus pour faire voter 
des lois en leur faveur. Ils 
ont des porte-parole pour 
ça.

Daniel Mescla
Jeunes : discriminations 
à l’embauche

France s t ratég ie,  u n 
organisme lié au Premier 
ministre, vient de publier 
un rapport détaillant, pour 
l’année 2012, les raisons 
du chômage massif que su-
bissent les jeunes.

Il en ressort qu’un jeune 
habitant dans une zone 
urbaine sensi ble (ZUS), 
c ’est-à-dire un quart ier 
pauvre, a 1,5 fois plus de 
chances d’être au chômage 
que s’i l n’habitait pas en 
ZUS ; et qu’un jeune immi-
gré d’Afrique a 2,2 fois plus 
de chances d’être au chô-
mage, et 1,9 fois si ce sont 
ses parents qui viennent 
d’A f r iq ue, q u’u n jeu ne 
d’origine française.

Sans surprise, puisque 
ces ef fets se cumu lent , 
quand les jeunes de moins 

de 25 ans dans leur en-
semble subissent déjà un 
taux de chômage terrible 
de 25 %, les jeunes descen-
dants d’immigrés d’Afrique 
ont un taux de 42 % et ceux 
qui sont eux-mêmes im-
migrés de ce continent de 
45 %.

Ils sont ainsi non seule-
ment victimes de la liberté 
laissée au patronat de licen-
cier, mais aussi de la bêtise 
raciste de certains patrons, 
qui ne veulent pas voir de 
Noirs ou d’Arabes dans leur 
entreprise.

Une société basée sur 
autant de discriminations, 
malgré les proclamations 
officielles sur l’égalité, fi-
nira forcément par engen-
drer la révolte.

L. D.

Hébergement d’urgence : 
des centrales hôtelières 
profitent de la misère

Chaque jour, dans la ré-
gion parisienne, le Samu 
social doit traiter non seu-
lement toutes les demandes 
qui viennent du 115, mais 
également celles des orga-
nisat ions humanitaires 
et celles des demandeurs 
d’asi le. En d i x ans, ces 
demandes quot idiennes 
sont passées de 2 000 à 
30 000 nuitées !

Et toutes n’aboutissent 
pas. En Seine-Saint-Denis, 
dans la nuit du 10 au 11 fé-
vrier 2015, le 115 n’a pas pu 
trouver de logement d’ur-
gence pour 83 personnes, 
dont 33 enfants.

Le Samu social a tou-
jours été obligé de loger 
les demandeurs dans des 
hôtels privés. Avec l’explo-
sion de cette demande – le 
Samu social occuperait dé-
sormais 15 % du total des 
chambres d’hôtel dans la 
région parisienne, toutes 

étoiles confondues – l’hé-
bergement d’urgence est 
devenu un véritable mar-
ché. D’anciens garnis se 
sont transformés en hô-
tels d’urgence. Des hôtels 
de tourisme, mal situés 
et peu rempl is ,  se sont 
reconvertis, alléchés par 
la garantie d’un taux de 
100 % d’occupation et une 
gestion allégée. Certaines 
chaînes hôtelières, comme 
Formule 1 ou Balladin, s’y 
sont mises.

Mais le Samu social n’a 
plus les moyens de gérer 
d i rec tement toutes ces 
réservations. I l en sous-
traite environ la moit ié 
à des prestataires. Ainsi, 
six centrales de réserva-
t ions hôtel ières se par-
tagent le pactole. Selon 
les ca lcu ls du Samu so -
cial , ces intermédiaires 
empocheraient env i ron 
2 euros par nuitée, soit un 

minimum de 11 millions 
d’euros par an.

Mais ce détournement 
de fonds, au bénéfice de 
sociétés qui profitent de la 
misère, met en lumière la 
responsabilité de tous ceux 
qui le permettent : celle du 
gouvernement, dont l’in-
curie est flagrante face au 
manque cruel de logements 
corrects à loyer accessible 
par toute le populat ion, 
celle des promoteurs immo-
biliers dont le choix est de 
construire des logements 
chers ou très chers, celle 
des propriétaires qui fixent 
des loyers exorbitants . 
Toute la chaîne des gou-
vernants et des possédants 
est coresponsable de cette 
catastrophe sociale dans le 
domaine du logement. Que 
vaut cette société, même 
pas fichue de donner un 
véritable toit à chacun ?

Bertrand Gordes

Plan antifraude de 
la SNCF : le racket 
des plus modestes
Dans le cadre de son plan antifraude, la SNCF 
vient d’augmenter le montant de ses amendes. 
L’amende de base est passée depuis lundi 
2 mars de 35 à 50 euros et, avec les frais de 
dossier, elle pourra même atteindre 375 euros.

Et, pour justifier le dur-
cissement de sa politique 
répressive, la SNCF a mis 
en avant des arguments 
très antipauvres. Alain Le 
Vern, chargé des fraudes 
à la SNCF, a déclaré : « Il ne 
faut pas avoir de la com-
passion avec les gens qui 
fraudent. » La directrice 
des Trains, Maud Bail ly, 
dit que la SNCF allait « dur-
cir la répression contre 
les multifraudeurs », leur 
promettant des dépôts de 
plaintes.

Partie intégrante de ce 
dispositif antifraude, il y 
a quelque mois, la SNCF a 
d’ailleurs réduit la durée 
de validité des bil lets de 
TER, la faisant passer de 

deux mois à une semaine. 
Mettre plus de gens poten-
t iel lement en s it uat ion 
non réglementaire puis, 
plusieurs mois après, an-
noncer qu’on va leur faire 
payer l’amende plus chère, 
ça c’est une campagne bien 
programmée !

Le chômage, les bas sa-
laires, la précarité font que 
de nombreuses famil les 
doivent survivre en faisant 
l’impasse sur certaines dé-
penses. Le prix des trans-
ports en commun qui ne 
cesse d’augmenter est de-
venu un budget très lourd. 
Voilà pourquoi de plus en 
plus de gens prennent le 
risque de frauder.

P. R.

Lisez la revue Lutte de Classe
N° 166 - mars 2015
Grèce 

Après la victoire de Syriza

Burkina Faso 
L’insurrection populaire a chassé Compaoré 
mais l’armée contrôle sa succession

Irak et Syrie 
Chronique d’une catastrophe annoncée

France 
Dieudonné et Soral, ces deux 
figures de l’extrême droite

États-Unis 
L’eau en Californie : plus précieuse que l’or
Prix : 2 euros. Envoi contre cinq timbres à 0,76 euro

LO
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FNAC : les patrons n’en ont jamais assez !
A lexand re Bompard, 

PDG de la FNAC, est – quelle 
surprise – pour la loi Ma-
cron, qui apporte selon 
lui des avancées significa-
tives. Mais ouvrir ses ma-
gasins douze dimanches 
par an ne lui suffit pas. Il 
réclame une « exception sur 
le culturel », pour pouvoir 
ouvrir tous les dimanches, 
comme c’est le cas des ma-
gasins d’ameublement ou 

des magasins de bricolage, 
qui ont aussi fini par ob-
tenir le pouvoir d’ouvrir 
tous les dimanches. Alors 
que les syndicats avaient 
contesté le décret du gou-
vernement qui autorisait 
ces ouvertures, le Conseil 
d’État vient de le valider.

Le PDG de la FNAC uti-
lise le prétexte de la concur-
rence d’Amazon, qui vend 
des produits culturels sur 

Internet, dont 25 % le di-
manche. Il oublie de préci-
ser que la FNAC aussi vend 
sur Internet, ventes qui ont 
augmenté en 2014.

A ndré Chapuis (CGT) 
explique que l’ouverture 
du dimanche ne créerait 
pas d’emplois : « Quand on 
ouvre le dimanche, il n’y a 
pas vraiment d’embauches, 
mais une réorganisation 
des plannings. Aujourd’hui, 

les salariés du commerce 
travaillent déjà six jours 
sur sept. Où est la vie de 
famille ? »

E n  2 0 14 ,  l a  F N AC  a 
presque triplé son béné-
fice, passé de 15 à 41 mil-
lions d’euros.

Mais, pour ces grands 
patrons, ce n’est jamais 
assez. En réclamant une 
except ion après l’autre, 
i l s  voud raient i mposer 

au x salar iés de travai l-
ler selon le bon vouloir 
patronal, n’importe quel 
jour et à toute heure. Face 
à un gouvernement tou-
jours prêt à accéder aux 
demandes patronales, les 
travai l leurs de la FNAC, 
et du commerce dans son 
e n s e m b le ,  ne  p e u v e nt 
compter q ue s u r leu r s 
mobilisations.

Hélène Comte

Lycée Marcel-Sembat – Vénissieux :  
grève pour une création de poste
Jeudi 26 février, une très large majorité du 
personnel enseignant a fait grève pour demander 
la création d’un poste de conseiller principal 
d’éducation (CPE) supplémentaire, dont le rôle 
est d’assurer un suivi individuel des élèves, 
en particulier ceux qui sont en difficulté.

Ce lycée accueil le des 
élèves de m i l ieu popu-
laire qui ont un réel besoin 
d’aides et de conseils. La 
CPE actuelle est déjà sub-
mergée par les tâches, or 
les effectifs d’élèves (au-
jourd’hui 612, plus 100 par 
rapport à l’an dernier) vont 
continuer d’augmenter l’an-
née prochaine, dépassant 
les 700 élèves. C’est dire si 

un deuxième poste de CPE 
n’est pas du luxe, surtout 
que d’autres lycées de taille 
équivalente en possèdent 
deux.

Les grévistes réunis en 
assemblée ont décidé de se 
rendre dans l’après-midi 
au rectorat où se décident 
les créations de postes. Des 
représentants du recteur les 
ont reçus en délégation pour 

leur expliquer, sans sur-
prise, qu’il n’y avait pas les 
moyens financiers de créer 
un poste, mais par contre 
qu’ils leur attribuaient un 
stagiaire.

À l’unanimité, i ls ont 
considéré que cela ne fai-
sait pas le compte. Un sta-
giaire, cela veut dire qu’il 
faut prendre le temps de 
le former, or la CPE est 
déjà surchargée. Quant au 
manque de moyens du rec-
torat, cela est dû à la poli-
tique du gouvernement, qui 
fait le choix de ne pas don-
ner des moyens suffisants 
dans l’éducation. Certains 
enseignants soulignaient 

le décalage entre les dis-
cours hypocrites sur la lutte 
contre le décrochage sco-
laire et la réalité du terrain.

En tout cas la détermi-
nation des grévistes est in-
tacte. D’autant plus qu’ils 
ont découvert cette semaine 
que les effectifs d’élèves pré-
vus pour l’an prochain sont 
à plus de trente par classe 

pour tous les niveaux et que 
le rectorat veut les obliger 
à prendre des heures sup-
plémentaires. Ils ont décidé 
collectivement d’occuper 
le lycée, le soir du conseil 
d’administration, avec le 
soutien des parents, et de se 
mettre à nouveau en grève 
en mars.
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Université Paris-Sud – Orsay : en grève contre les coupes 
budgétaires

Jeudi 5 mars, les étu-
diants et le personnel de 
l’université Paris-Sud se-
ront en grève pour pro-
tester contre les 75 sup -
p r e s s i o n s  d e  p o s t e s 
d’enseignants- chercheurs 
dé c idé e s  p a r  l a  pr é s i -
dence de leur universi-
té pour 2015-2016, suite 
au x coupes budgétaires 
a n noncées  pa r  le  gou -
vernement. En effet, aux 
200 millions d’économies 

annoncées par Bercy pour 
l’année prochaine sur le 
b u d g e t  d e  l ’e n s e i g ne -
ment supérieur et de la 
recherche, se rajouteront 
60 mi l l ions supplémen -
taires que l’État prélève 
chaque année depuis 2011 
sur la masse salariale du 
personnel des universités, 
en refusant de prendre en 
compte la revalorisation 
automatique des salaires 
l iée à l’ancienneté. Pour 

une université comme celle 
de Paris-Sud, cela représen-
tera un trou dans le bud-
get d’au moins 3,2 millions, 
que la présidence prévoit 
d’éponger en supprimant 
75 postes.

C ’ e s t  d i r e  s i  l e s 
1 000 postes annoncés par 
le gouvernement pour l’en-
seignement supérieur en 
2015 ne sont qu’un effet 
d’annonce.

En réalité, la rallonge 

de 60 millions destinée à 
la création de ces postes 
est entièrement absorbée 
par les économies impo-
sées sur la masse sa la-
riale par ai l leurs. Cet te 
p o l i t i q ue  e s t  d ’au t a nt 
p lu s  c hoq u a nte q ue le 
gouvernement distribue 
des  m i l l i a rd s d ’a r gent 
public sous forme de cré-
dit impôt recherche aux 
grandes entreprises pri-
vées, dont les affaires se 

portent très bien.
La jou r née de g rève 

du 5 mars sera l’occasion 
pour les étudiants et le 
personnel de l’université 
Paris-Sud de se rendre au 
ministère et d’y retrou-
ver les autres universités 
mobilisées (Paris-13 et Pa-
ris-8), afin de demander le 
versement intégral des sa-
laires et le rétablissement 
des postes supprimés.
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Université Paris 8 – Saint-Denis : ras-le-bol des bas salaires
Une trentaine de salariés de l’université 
Paris 8 sont en grève depuis le 19 janvier 
pour l’augmentation de leur salaire. Ces 
salariés fonctionnaires de catégorie C et 
touchant de bas salaires, en majorité des 
femmes, secrétaires administratives ou 
gestionnaires, sont ces mains invisibles qui 
rentrent les notes, rédigent les diplômes, 
gèrent les inscriptions et sont indispensables 
au bon fonctionnement de l’université.

Ces salariées touchent 
autour de 1 400 euros, après 
des dizaines d’années de 
travail. Certaines d’entre 
elles, proches de la retraite, 
ne toucheront que 700 à 
800 euros brut de pension 
après trente ans de service. 
El les en ont ras le bol et 

dénoncent leurs salaires 
trop bas, qui restent in-
changés malgré l’inflation, 
et réclament une prime de 
98 euros net.

Depuis la réforme qui 
a imposé l’autonomie des 
universités, la direction de 
l’université a pouvoir de 

décision en ce qui concerne 
l’attr ibution des primes 
des personnels. C’est pour-
quoi l’interlocuteur des 
grévistes est la présidente 
de l ’université. Cel le -c i 
n’a pour le moment cédé 
qu’une prime de 70 euros 
brut, ce qui ne fait pas le 
compte. Par contre, elle a 
envoyé une lettre aux gré-
vistes le 24 février leur 
annonçant que le retrait 
de leurs journées de grève 
commencerait sur la paye 
de mars. Comme le disent 
les grévistes : « Nous avons 
d e m a n d é  u n  c a d d i e  d e 
courses équivalant à 98 eu-
ros net ; en réalité la pré-
sidente de l’université vide 
nos frigos, en nous retirant 

quatre jours de paye (entre 
200 et 250 euros de moins) 
sur notre salaire de mars ! »

L e s  s a l a r i é e s  p ou r -
suivent leur grève active-
ment, organisent les pi-
quets de grève quotidiens, 
des assemblées générales 
ouvertes à tous les person-
nels. Elles ont fait une soi-
rée de soutien en s’adres-
sant à d’autres salar iés 
comme ceux de La Poste, et 
bénéficient du soutien des 
étudiants et du personnel 
de l’université.

L e s  g r é v i s te s  r é c l a -
ment en outre la trans-
p a r e nc e  c o m p l è t e  s u r 
l’at tr ibution des primes 
de toutes les catégories de 
salariés de l’université, 

e t  dénoncent  au s s i  les 
contrats précaires, de plus 
en plus nombreux à l’uni-
versité, ainsi que le sous-
effectif chronique parmi 
le personnel administra-
tif, qui oblige parfois les 
é t u d i a n t s  à  a t t e n d r e 
de s  heu r e s  p ou r  leu r s 
démarches.

Leur lutte est un pre-
mier pas pour exiger des 
moyens à la hauteur, un 
budget en hausse, néces-
saire pour étudier dans de 
bonnes conditions et pour 
un bon fonctionnement de 
l’université. Et cela passe 
par des salaires décents, 
q u i su ivent l ’ i n f lat ion, 
pour tous les personnels.
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Airbus Nantes et Saint-Nazaire : débrayages 
contre la réorganisation des horaires
Jeudi 26 et vendredi 27 février, sur les deux 
usines Airbus de Nantes et Saint-Nazaire, 
1 350 salariés travaillant en équipe en 2x8 ont 
débrayé une heure, pour protester contre une 
réorganisation des horaires qui les obligerait 
à rester une heure de plus dans l’usine.

Ces deux usines Airbus, 
essentiellement des sites 
de production, emploient 
pour Nantes 2 300 salariés 
et 300 intérimaires et pour 
Saint-Nazaire 2  800 sala-
riés et 400 intérimaires.

Parallèlement, toujours 
pour ces deux usines, la 
direction vient d’annon-
cer le gel des embauches 
pour les deux ans à venir 
et, pour tout Airbus Group, 
l’allongement du temps de 
travail des cadres et une 
montée en puissance des 
cadences pour le nouvel 
av ion, l ’A350, et l ’A320 
Néo, qui se vendent très 
bien.

Nouvelle annonce aussi, 
sur l’usine de Nantes : un 
tiers des intérimaires ne 
seraient pas repris.

Les salariés apprenaient, 
le mat i n même des dé -
brayages, qu’Airbus Group 
battait tous ses records en 
mat ière de commandes 
(dix années de travail as-
suré), avec des bénéfices en 
hausse de 59 % pour l’année 
2014, soit l’équivalent de 
2,34 milliards d’euros dont 

plus d’un milliard pour les 
actionnaires !

Ces a n nonces conju-
guées ont eu pour effet de 
provoquer, à l’appel des 
syndicats CGT et CFDT, des 
débrayages et des rassem-
blements devant les bu-
reaux des deux directions, 
de l’ordre de plusieurs cen-
taines de personnes, alors 
que seules les équipes tra-
vaillant en 2x8 sont pour 
l’instant concernées par 
cet te mod i f icat ion des 
horaires.

En effet ces nouvelles 
attaques passent mal. Elles 
s’ajoutent aux pressions 
déjà quotidiennes pour les 
heures supplémentaires, le 
travail du samedi, et aux 
conditions de travail qui se 
détériorent.

Alors, dans ce contexte 
euphorique pour les ac-
t ionnaires et les grands 
d i r igeants ,  ce nouveau 
serrage de vis pour les sa-
lariés choque. Mais il est 
parfaitement justifié pour 
ces grands patrons q ui 
déclarent avec cynisme  : 
« Il nous faut continuer à 

diminuer nos coûts (…) pour 
continuer à grandir et proté-
ger notre futur. »

Ils avancent aussi l’argu-
ment qu’ils ont déjà beau-
coup embauché les années 
précédentes  :  1  200 em-
bauches ces trois dernières 
années pour Saint-Nazaire. 
Ce l a  s e m ble  beaucoup 
mais, quand on fait le dé-
compte entre les arrivées 
et les départs (surtout en 
retraite), le solde est à peine 
posit i f. Pour Nantes par 

exemple, cela représente 
une vingtaine de salariés 
en plus pour 2014, ce qui 
ne suffit pas pour sortir la 
production.

Il n’est pas dit que les 
salariés acceptent une telle 
dégradation de leurs condi-
tions de travail, et surtout 
de travai l ler plus a lors 
que le chômage explose. 
Beaucoup comprennent 
que, derr ière les bel les 
phrases, ce qui continue 
à grandir c’est la fortune 

des actionnaires, et que ce 
qui est protégé ce sont leurs 
futurs profits. Pour 2015, ils 
prévoient d’augmenter les 
dividendes de 65 %.

Les débrayages de la se-
maine dernière ont changé 
l’ambiance. Mardi 3 mars, 
i ls continuaient de plus 
belle. C’est un encourage-
ment pour tous ceux qui 
pensent qu’il est temps que 
la classe ouvrière relève la 
tête et dise : non, ça suffit !
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Saint-Jacques-de-la-Lande : 
mobilisation contre les 
licenciements

Le Centre de la Lande 
est une association dont 
les v ingt salariés, aidés 
de dizaines de bénévoles, 
mènent des act ions qui 
vont de l’aide scolaire aux 
enfants à l’épicerie sociale. 
Elles sont appréciées par 
les habitants d’une com-
mune populaire, où plus 
de 10 % des actifs sont au 
chômage.

Il y a peu, on a appris 
que la subvention d’État 
de 54 000 euros ne sera pas 
reconduite en 2015. Et c’est 
avec stupeur qu’on appre-
nait que le l icenciement 
de plusieurs salariés était 

envisagé.
Le mai re de la com-

mune, président de Rennes 
Métropole, est dirigeant 
du Parti socialiste d’Ille-
et-Vilaine. Pour l’instant, 
i l ne veut pas combler le 
déficit dû à la perte de la 
subvention d’État. Lui qui 
était si virulent à dénoncer 
les baisses de dotations de 
l’État aux collectivités lo-
cales du temps de Sarkozy, 
les justifie maintenant que 
ses amis politiques sont au 
gouvernement…

Jeudi 26 février, les tra-
vailleurs du Centre de la 
Lande, soutenus par des 

bénévoles, ont manifesté 
devant le conseil d’admi-
n i s t rat ion ,  a ler t a nt  l a 
presse. Depuis, ils diffusent 
un tract pour appeler la po-
pulation à les soutenir par 
une manifestat ion dans 
le centre-vi l le de Saint-
Jacques, le jeudi 5 mars.

Ils entendent bien am-
pl i f ier la mobi l i sat ion, 
pour obliger les respon-
sables socialistes locaux à 
trouver des financements. 
Il n’est pas question pour 
eux d’accepter le moindre 
licenciement !
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Continental-Clairoix : plus de 500 salariés 
déterminés à se faire respecter
Samedi 28 février entre 500 et 600 ex-salariés 
de Continental Clairoix se sont rassemblés 
dans la grande salle municipale de Thourotte, 
à quelques kilomètres de l’usine, pour affirmer 
leurs exigences envers la direction internationale 
de Continental AG. Cette assemblée avait été 
convoquée par le comité de lutte, à quelques 
jours de la rencontre qui doit se tenir à Francfort, 
le 9 mars, entre le représentant du groupe, le 
comité de lutte et le représentant des syndicats 
de Continental, qui a son siège à Hanovre.

Les travailleurs exigent 
la fin du harcèlement juri-
dique de Continental qui, 
après s’être acquitté des 
sommes auxquelles la cour 
d’appel l’avait condamné, 
29 mil l ions d’euros, soit 
40 000 euros en moyenne 
par salarié, a décidé de 
se pourvoir en cassation. 
Quant au DRH de Sarre-
guemines, il avait déclaré, 
juste après cette annonce : 
« On fera tout pour leur faire 
rendre jusqu’au dernier cen-
time. » C’est ce qui a mis le 
feu aux poudres. Continen-
tal faisait planer l’incerti-
tude sur le sort des sommes 
qu’il a dû verser aux sala-
riés, avec des procédures 

qui pourraient durer des 
années, et manifestait son 
esprit de revanche envers 
ceux qui, grâce à leur lutte, 
ont obligé le groupe multi-
milliardaire à transiger. Et 
ce message vaut pour tous 
les travailleurs de Conti-
nental, en particulier en 
France et en Allemagne.

Rappelons par ailleurs, 
que près de 400 ex-sala-
riés de Clairoix pointent 
encore à Pôle emploi, sur 
les 1 113 licenciés.

Les travailleurs veulent 
avoi r u ne garant ie su r 
les sommes touchées, et 
veulent se faire respec-
ter. C’est ce qui explique 
l ’ i m p or t a nc e  d e  c e t t e 

mobilisation, six ans après 
l’annonce de la fermeture.

Le 5 décem bre déjà , 
rassemblés à près de 500 
devant l’usine de Clairoix, 
ils avaient voté une motion 
de mise en demeure à la di-
rection générale et décidé 
d’aller à l’usine Continental 
d’Aix-la-Chapelle s’adres-
ser  à  leu r s  ca ma rades 
d’Allemagne. C’est juste au 
moment de la réservation 
des cars que la direction 
centrale a proposé cette ré-
union à Francfort, loin du 
siège à Hanovre et loin de 
Clairoix.

D’ailleurs la conscience 
que ce qui se joue est parta-
gée bien au-delà de l’usine 
de Clairoix. Le comité avait 

lancé un appel aux syndi-
cats de Continental, envoyé 
en France et dans une par-
tie des usines Continental 
d’Allemagne. L’accueil a été 
bon partout. Des messages 
d’encouragement sont ve-
nus de différents syndicats 
ainsi que du représentant 
syndical de tout le groupe. 
Le secrétaire de la CGT de 
Continental Toulouse est 
venu apporter le soutien de 
ses camarades.

Partout Continental est 
engagé en ce moment, mal-
gré des profits extraordi-
naires, dans une course au 
chantage à la productivité 
et à la fermeture. La lutte 
des travailleurs de Clairoix 
avait redonné confiance 

à bien des travailleurs et 
cela avait débouché depuis 
la fin 2009 sur une série 
de grèves et de mobilisa-
t ions, en France comme 
en Allemagne, à l’occasion 
desquelles les travailleurs 
ont contesté, et parfois 
avec succès, les attaques 
de la direction du groupe. 
Cela reste aussi dans les 
mémoires des travailleurs, 
comme de la direction du 
groupe.

En tous les cas, les tra-
vail leurs rassemblés ont 
pris l’engagement de res-
ter mobi l i sés ,  en étant 
prêts à agir si la réunion 
de Francfor t ne débou-
chait sur rien.
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Abattoirs AIM :  
non aux licenciements

Sur les 600 emplois du 
g roupe A I M (A bat toi r s 
industriels de la Manche), 
plus de 400 seraient me-
nacés. Les sites de Nogent-
le-Rotrou en Eure-et-Loir 
(20 salariés) et Bernay dans 
l’Eure (10 salariés) seraient 
fermés. L’usine d’Antrain 
en Ille-et-Vilaine pourrait 
être reprise, mais perdrait 
au minimum 70 emplois.

E n f i n ,  l ’a b at to i r  de 
porc s  de Sa i nte - Céc i le 
d a n s  l a  M a n c h e ,  q u i 
compte 397 salariés, pour-
rait voir plus de 70  % de 
ses  s a l a r iés  l icenc iés  ! 
Depuis cette annonce le 
jeudi 19 février, l’usine est 
en grève et entre 200 et 

300 travailleurs ont mani-
festé à Sainte-Cécile ven-
dredi soir. Jeudi 27 février, 
ils étaient 150 à manifes-
ter devant le ministère de 
l’Agriculture.

Ils ont raison de ne pas 
se laisser faire, car les tra-
vailleurs ne peuvent comp-
ter que sur leurs luttes pour 
faire reculer les patrons.
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Groupe Bigard : pour 400 euros de plus !
Plus de 2  000 salariés 

travaillant pour le groupe 
Bigard, troisième indus-
triel européen de la viande, 
ont débrayé en France jeudi 
26 février.

Selon le délégué central 

CGT, « la direction nous pro-
pose une augmentation de 
0,7 %, soit en moyenne 14 eu-
ros brut de plus par mois. 
Nous exigeons 1 850 euros, 
au lieu des 1 437 euros du 
salaire de base. »

À  Q u i m p e r l é  p l u s 
d e  6 0 0  t r a v a i l l e u r s 
ont débrayé,  a i nsi q ue 
d’aut res à Montau ba n , 
Castres… Un bon début  ! 
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Basse-Normandie :  
les facteurs prolongent 
leur grève
Contre la coupure méridienne, mardi 24 février, 
les facteurs de Basse-Normandie se sont mobilisés 
comme rarement dans toute la région, en venant 
manifester à 550 à Caen. Il y avait de quoi : cette 
coupure à la mi-journée entraîne des journées plus 
longues, des tournées surchargées, et la prime 
de collation en moins. Il est estimé que tout cela 
mènerait à la suppression de près de 1 500 emplois 
sur toute la France ; autant de chômeurs en plus.

D a n s  d e  n o m b r e u x 
bureaux la grève a conti-
nué, parfois jusqu’à cinq 
ou six jours, montrant la 
détermination des facteurs. 
Dans le Calvados, à Colom-
belles, la grève a toujours 
été largement majoritaire, 
jusqu’au samedi. De même 
à Hérouville, Caen ou Car-
piquet, la mobilisation a 
été forte et prolongée. Dans 
l’Orne aussi, notamment 
à Rémalard. Elle a permis 
aux postiers de se rencon-
trer, et de vérifier par les 
discussions que les pro-
blèmes sont les mêmes 
partout.

La direction régionale, 
q u i vou la it  i mposer la 
méridienne dans tous les 
bureaux, a dû en rabattre. 
Dans bien des centres en 
cours de réorganisation, les 
directeurs se sont engagés 
à proposer des scénarios 

sans méridienne pour les 
deux ans à venir. Le mou-
vement a forcé La Poste a 
tenir compte des facteurs.

En faisant face à une 
m o b i l i s a t i o n  d i v i s é e 
plaque par plaque à par-
tir du mercredi, la direc-
tion a pu rester ferme dans 
certains endroits parmi les 
plus combattifs, et ne céder 
qu’en paroles dans d’autres 
bureaux.

Une leçon à retenir : ce 
qui faisait la force des fac-
teurs le 24, c’était leur uni-
té dans toute la région. La 
direction mène une même 
politique partout : suppres-
sions d’emplois, réorga-
nisations permanentes. À 
la prochaine occasion, le 
mouvement sera d’autant 
plus fort que les facteurs 
seront unis, dans la région, 
voire au-delà.
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SNCF Châtillon : la solidarité  
a payé

Aux atel iers SNCF de 
Châtillon, où sont entrete-
nus les TGV, un jeune em-
bauché en emploi d’avenir 
depuis dix-huit mois était 
convoqué jeudi 26 février 
à un entretien en vue d’un 
blâme avec inscription et 
du non-renouvellement de 
son contrat.

Sans la sol idar ité de 
ses collègues, il aurait été 
privé de son gagne-pain et 
marqué au fer rouge à Pôle 
emploi, alors que rien ne 
lui était reproché sur son 
travail.

Ayant appris la menace, 
à l’initiative de plusieurs 
militants syndicaux, une 
pétition recueil lait rapi-
dement 160 signatures. Et, 
le jour de l’entretien, une 
quarantaine de cheminots 

étaient présents dans les 
locaux, bien décidés à ne 
pas laisser tomber leur 
col lègue. Une délégation 
de six travai l leurs, syn-
diqués et non syndiqués, 
a accompagné le jeune à 
l’entretien. Mais, au bout 
de deux heures, le direc-
teur acceptait seulement 
de revenir sur la menace 
de sanction, mais pas de 
renouveler le contrat. Par-
dessus le marché, des chefs 
sont venus tenter d’intimi-
der les cheminots présents 
en les menaçant d’absence 
irrégulière. Cela a eu l’effet 
inverse de celui escompté : 
tous les cheminots sont ren-
trés dans la salle. Comme 
le directeur hésitait sur 
la conduite à tenir, un des 
participants lui a dit : « Vous 

avez 48 heures. Si vous ne 
renouvelez pas son contrat, 
on revient lundi ! »

Après une demi-heure 
de réf lexion, la direction 
acceptait de reconduire le 
contrat et demandait une 
nouvelle réunion aux syn-
dicats pour finaliser la dé-
cision le lendemain. À cette 
entrevue, elle confirmait 
le renouvellement en vue 
d’une embauche au statut, 
mais refusait de revenir 
sur la menace de sanction.

Tout en sachant qu’i l 
faudra rester vigilant, c’est 
donc une victoire. Comme 
l’a dit le jeune : « Je pen-
sais n’être qu’un numéro, 
j’ai découvert ce que c’est la 
solidarité ! »

Correspondant LO

Centre de tri postal – 
Limoges : la bonne santé 
des agents ? À d’autres !

Les postiers du centre de 
tri de Limoges viennent de 
faire 48 heures de grève à 
l’appel de la CGT et de SUD, 
contre le projet de la direc-
tion qui détourne une par-
tie du trafic vers d’autres 
centres. Elle veut suppri-
mer les brigades de nuit 
(20 h - 6 h) au prétexte que 
cela coûte trop cher main-
tenant de payer au tarif de 
nuit.

En échange, elle propose 
de renforcer la brigade 17 h 
- 24 h du lundi au vendre-
di et certains samedis, ou 
la brigade « boulangère » : 
3 h 30 - 10 h 15 sur cinq jours 
ou 3 h 30 - 12 h sur quatre 
jours.

Embaucher ou débau-
cher à ces heures-là, quel 
progrès !

Vendredi 27, un rassem-
blement a eu lieu devant le 
centre de tri. Des travail-
leurs de Valéo en grève 
pour les salaires, qui as-
suraient un piquet devant 
l’entrée de leur usine voi-
sine du centre, sont venus 
rendre visite aux postiers.

La direction du centre 
n’ay a nt  pa s  mont r é  le 
b o u t  d e  s o n  ne z ,  u ne 

cinquantaine de postiers 
sont descendus en ville, où 
ils ont fini par être reçus 
par le directeur adjoint du 
Courrier… qui n’avait rien à 
leur dire, si ce n’est qu’une 
réunion aurait lieu mardi 
3 mars avec l’ensemble des 
syndicats et que, la réor-
ganisation ne devant avoir 
lieu qu’en juin, il n’y avait 
pas urgence.

Paral lèlement, CGT et 
SUD ont édité en commun 
un tract à destination des 
facteurs. En effet, ces nou-
veaux horaires retardant 
le départ du courrier vers 
les bureaux de poste, leur 
heure d’embauche serait 
repoussée d’autant et les 
tournées finiraient du coup 
bien au-delà de midi.

Cela, et ce n’est sans 
d o u t e  p a s  u n  h a s a r d , 
juste au moment où leur 
direction voudrait impo-
ser, « pour le bien-être des 
agents », une pause méri-
dienne (une coupure non 
payée à midi) obligeant les 
facteurs à revenir au tra-
vail l’après-midi.

De quoi rassembler tout 
le monde !

Correspondant LO.
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Algérie : la population du sud 
mobilisée contre 
l’exploitation du gaz de schiste
Samedi 28 février, des affrontements ont une 
nouvelle fois eu lieu entre les forces de l’ordre 
algériennes et les habitants d’In Salah, oasis de 
30 000 habitants dans le Sahara, mobilisés depuis 
deux mois contre les forages de gaz de schiste.

Cette vil le manque de 
tout, de services publics 
comme de travail pour les 
jeunes. Il faut faire des cen-
taines de kilomètres dans 
le désert, jusqu’aux villes 
voisines de Tamanrasset 
et d’Adrar, pour trouver 
un médecin spécial iste. 
La population pauvre sur-
vit de petite agriculture, 
d’élevage et de travaux pré-
caires. Avoir un accès à l’eau 
est vital pour eux. Les eaux 
souterraines ne manquent 
pas, mais elles sont surtout 

exploitées pour l’industrie, 
et il en reste peu pour l’ir-
rigation. L’eau qui arrive 
au robinet est saumâtre, 
ce qui entraîne diverses 
maladies.

Or l’extraction du gaz 
de sc h i s te nécess ite de 
grandes quantités d’eau. 
Elles seront additionnées 
de produits chimiques et, 
vu le contexte, largement 
rejetées sa n s cont rôle . 
La pol lut ion des nappes 
phréatiques risque d’être 
catastrophique pour la vie 

dans l’oasis.
À l ’annonce des pre -

m ier s  for a ge s ,  f i n  dé -
cem bre, la colère avait 
éclaté. Depuis le 1er janvier, 
manifestations, barrages, 
sit-in se succèdent quoti-
diennement et mobilisent 
des milliers de personnes 
déterminées à obtenir l’ar-
rêt immédiat des opéra-
tions. Le mouvement s’est 
étendu à d’autres oasis du 
Sud algérien concernées 
aussi par le problème.

Le pouvoir a répondu 
par la répression, mais ni 
les matraques, ni l’interven-
tion du président Bouteflika, 
déclarant que le pétrole et le 
gaz de schiste étaient des 
« dons de Dieu » qu’il fallait 
faire fructifier, n’ont entamé 

la détermination des mani-
festants. Les habitants d’In 
Salah, d’où on a extrait des 
quantités colossales de gaz 
depuis soixante ans, sont 
bien placés pour savoir que 
la manne pétrolière ne leur 
profitera pas. Mais elle pro-
fitera à coup sûr aux trusts 
du pétrole, l ’amér icai n 
Halliburton, le norvégien 
Statoil ou encore le fran-
çais Total, à qui l’État algé-
rien vient d’attribuer des 
contrats d’exploitation.

Les habitants gardent 
en mémoire les essais nu-
cléaires du Sahara, qui 
ont permis à la France de 

mettre au point sa bombe 
a t o m i q u e ,  i l  y  a  c i n -
quante ans, et qui sont en-
core un problème sanitaire 
aujourd’hui. Ils savent aussi 
que l’oasis d’Ouargla subit 
encore les conséquences 
d’un forage de trop fait par 
Total en 1978, qui a entraî-
né un effondrement et une 
contamination progressive 
des eaux. Voilà aussi pour-
quoi ils refusent d’être à 
nouveau sacrifiés, eux et 
leurs enfants, pour les pro-
fits de la classe dirigeante 
algérienne et de ses alliés 
pétroliers.

Serge Fauveau

Déficit budgétaire : jeu de rôles entre Paris et Bruxelles
Alors que le gouvernement aurait préféré laisser à 
son successeur, après les élections de 2017, le soin 
de ramener le déficit budgétaire en dessous de 
la barre des 3 % du produit intérieur brut (PIB), la 
Commission européenne lui a signifié le 26 février 
qu’il lui fallait y arriver précisément pour 2017.

Alors que tous les gou-
vernements français n’ont 
plus respecté ce fameux 
«  critère de Maastricht  » 
depuis 2008. Bruxelles a 
aussi indiqué que le plan 
d’austérité de 50 milliards 
d’euros d’économies de Val-
ls n’y suffirait pas et qu’il 

fallait y rajouter 30 autres 
milliards.

Vexé que les attaques 
contre les t ravai l leurs, 
contenues dans sa récente 
loi adoptée au forceps , 
n’aient pas été retenues 
comme un bon point par 
Bruxelles, le ministre de 

l’Économie Macron a alors 
adopté la posture classique 
de défense de la France 
contre l’Europe. Le 2 mars, 
il a déclaré qu’il n’est pas 
question de faire 30 mil-
l iards supplémentai res 
d’économies, mais il s’est 
engagé à toujours plus de 
réformes propatronales.

Cette polémique est un 
théâtre où font semblant de 
s’opposer le gouvernement 
français et la Commission 
européenne, qui sont pour-
tant d’accord sur l’essen-
tiel. Pour eux, il faut que les 
travail leurs payent pour 

que les banques encaissent 
c haq ue a n née env i ron 
45 milliards d’intérêts, rien 
que sur le budget de l’État 
français.

Quand le gouvernement 
f ra nça i s ba i sse les dé -
penses sociales, augmente 
la TVA, démantèle des ser-
vices publics, taille dans 
les effectifs de l’Éducation 
nationale, des hôpitaux, 
etc., c’est en fait pour consa-
crer ses moyens financiers 
à aider les plus riches au 
travers de dégrèvements 
d’impôt ou d’aides aux plus 
grandes entreprises. Mais, 

comme ils ne veulent pas 
en assumer la responsabi-
lité, ils prétendent que c’est 
à cause de la Commission 
européenne.

Cette mauvaise pièce, 
avec des acteurs tous au 
service du grand patronat, 
se joue depuis trop long-
temps. Elle n’est probable-
ment pas finie, mais on sait 
déjà que les travail leurs 
sont amenés à en faire les 
frais. À moins qu’ils ne re-
fusent de payer à la place 
de la bourgeoisie.

Lucien Détroit

D
R



Lutte Ouvrière  n  Directeur de publication : Michel Rodinson  n  Commission paritaire n° 1019 C 85576

États-Unis : élections 
municipales de Chicago
Ed Hershey a fait entendre 
la voix de la classe ouvrière
Ed Hershey, militant révolutionnaire, a obtenu 
602 voix, soit 8,23 %, dans le 25e district de 
Chicago. Il s’agit d’un des 50 districts de la ville, 
chacun élisant un membre du conseil municipal.

Ce mi l itant avait été 
très actif lors de la grève 
menée par les enseignants 
de Chicago en septembre 
2012, contre les attaques de 
l’État fédéral et de la muni-
cipalité envers les écoles 
publiques des quartiers 
populaires, fermées les 
unes après les autres pour 
être remplacées par des 
écoles à gestion privée.

Soutenu par l’organisa-
tion trotskyste américaine 
The Spark, Ed Hershey a 
fait campagne en expli-
quant que l’argent existe 
dans cette ville, de l’argent 
qui pourrait être utilisé 
pour des écoles et des ser-
vices publics dignes de ce 
nom. Cet argent, dit-i l, a 
été volé par les banques et 
par les riches, servis par 
le maire démocrate Rahm 
Emanuel et les conseillers 
municipaux qui lui sont 
liés. Dans le 25e district, 
un autre candidat, le so-
cialiste Jorge Mújica, mili-
tant de longue date pour 
les droits des immigrés, a 
obtenu 900 voix. En tout, 
plus de 20 % des électeurs 
du district ont donc voté 
pour un de ces deux candi-
dats socialistes.

C h i c a g o ,  l a  t r o i -
sième ville des États-Unis 
par sa population, est un 
bastion traditionnel des 

démocrates. Maire depuis 
2011, Rahm Emanuel est 
l’ancien chef de cabinet 
d’Obama. Son mandat a été 
marqué par des attaques 
contre les écoles publiques 
des quartiers populaires : 
il en a fermé 50 en 2013. 
Plein d’arrogance, Ema-
nuel expliquait ainsi en 
2012 que 25 % des écoliers 
de la ville n’arriveraient à 
rien, et qu’il était inutile de 
gaspiller de l’argent pour 
eux.

Pour sa campagne, i l 
a bénéficié de l’appui des 
riches de la ville ainsi que 
de nombreux bureaucrates 
syndicaux, soutiens tra-
ditionnels du Parti démo-
crate. Obama lui-même, 
qui fit sa carrière politique 
à Chicago, est venu lui ap-
porter son soutien. En vain. 
Alors qu’en 2011 Emanuel 
avait été élu dès le premier 
tour avec 55 % des voix, il 
n’en a recueilli que 45 % et 
a été mis en ballotage par 
un autre candidat démo-
crate, Jesus « Chuy » Garcia, 
un Mexicain-Américain. Si 
ce résultat n’ouvre pas de 
perspectives pour les tra-
vailleurs, dont nombre se 
sont d’ailleurs abstenus, il 
n’en représente pas moins 
un désaveu cinglant pour 
Emanuel et pour Obama.

Michel Bondelet

Parlementaires auprès d’Assad : 
pieds nickelés ou poissons 
pilotes de l’impérialisme 
français ?
Le 24 février, deux députés et deux sénateurs, 
de l’UMP, du PS et de l’UDI, sont allés en Syrie 
rencontrer le dictateur Bachar al-Assad. Le 
ministre des Affaires étrangères Laurent Fabius, 
tout en avouant avoir été mis au courant, a 
désapprouvé cette initiative. Mais, derrière 
cette position de façade, il est tout à fait 
possible que la seule chose que le gouvernement 
reproche à cette expédition soit d’être un peu 
prématurée et un peu trop médiatisée.

Celui qui s’est le plus 
fait remarquer à cette oc-
casion est Jacques Myard, 
député UMP des Yvelines, 
diplomate de formation, 
membre du groupe d’ami-
tié France-Syrie de l’Assem-
blée nationale. Il a rendu 
compte de son voyage dans 
un communiqué contenant 
un certain nombre d’âne-
ries. Se trompant sur les 
noms des personnes ren-
contrées, mentionnant au 
moins une personne décé-
dée depuis plus de deux 
ans, il a au passage arabisé 
le nom du secrétaire géné-
ral des Nations unies, le 
coréen Ban Ki-moon, le re-
baptisant « Ben Kimoun ».

Jacques Myard était ac-
compagné de Gérard Bapt, 
député PS et président du 
groupe d’amitié France-
Syrie à l’Assemblée natio-
nale, Jean-Pierre Vial, séna-
teur UMP et président du 

groupe d’amitié France-Sy-
rie du Sénat, et François 
Zocchetto, sénateur UDI 
de Mayenne… lu i aussi 
membre du groupe d’ami-
tié déjà cité.

Le gouvernement et la 
plupart des dirigeants de 
la droite, dont Sarkozy, ont 
tenu à se démarquer de 
cette opération. Un diplo-
mate français a tenu à dire : 
«  Notre ligne est inchan-
gée : on ne parle pas à Ba-
char. » Inchangée… jusqu’à 
quand ? Ce ne serait pas le 
premier revirement des di-
rigeants français vis-à-vis 
de la dictature syrienne.

O n  p e u t  r a p p e l e r 
qu’après plusieurs années 
de brouille la France avait 
renoué des liens avec Ba-
char a l -A ssad en 2008 , 
quand Sarkozy avait lancé 
l’Union pour la Méditer-
ranée. Cette union visait 
à ouvrir les pays arabes, 

comme la Syrie, aux capi-
taux des multinationales 
européennes, notamment 
françaises. Il est tout à fait 
possible que sous prétexte 
de la lutte contre les milices 
de l’État islamique, le gou-
vernement français fasse 
le choix de s’appuyer plus 
ouvertement, de nouveau, 
sur le dictateur syrien.

Stéphane Hénin, jour-
naliste français, otage de 
l’État islamique pendant 
dix mois, a déclaré d’ail-
leurs que, par les exactions 
dont i l était directement 
responsable, le régime de 
Bachar al-Assad était, selon 
lui, « le meilleur sergent re-
cruteur de l’État islamique ». 
Il a dénoncé ces « hélicop-
tères du régime syrien qui 
jettent des barils de TNT sur 
les populations civiles » en 
Syrie. Des hélicoptères que 
les avions de la coalition in-
ternationale laissent com-
plaisamment agir.

L e s  c r i me s  de s  u n s 
servent d’alibi aux autres. 
Et tous massacrent sans 
sourciller et sans pitié les 
populations. Les puissances 
impérialistes, France in-
cluse, arment, financent ou 
soutiennent le clan qui sert 
au mieux leurs intérêts du 
moment.

Pierre Royan

Grèce : face à la pression du capital, 
quelle voie pour les travailleurs ?
Les grandes puissances et les institutions 
financières maintiennent leur pression sur 
le gouvernement grec. Malgré quelques 
concessions verbales, elles exigent que 
la population continue à payer.

Face à cela, le gouver-
nement de Tsipras essaie 
malgré tout de répondre à 
certaines des aspirations 
de la population, en rem-
plissant une partie de son 
programme électoral.

I l a publ ié son projet 
de loi pour lutter contre la 
crise humanitaire, censé 
soulager les famil les vi-
vant en dessous du seuil de 
pauvreté. Il prévoit, pour 
300  000 familles, le réta-
blissement du courant et 
la fourniture gratuite de 
300 kilowattheures chaque 
mois jusqu’à la fin de l’an-
née. Il propose une aide au 
logement de 70 euros par 
personne, jusqu’à 220 euros 
pour une famille de quatre 
personnes. 30 000  ménages 
seraient concernés. En-
f in, des bons de nourri-
ture seraient distribués à 

300 000 familles.
Le gouvernement de Tsi-

pras a ainsi mis en forme 
une de ses promesses élec-
torales, après une fin de 
semaine où, suite à son ac-
cord avec l’Eurogroupe le 
25 février, il a été contesté 
à la fois à l’intérieur et à 
l’extérieur de son parti. À 
l’intérieur, au comité cen-
tral, la motion de la gauche 
lui reprochant sa signa-
ture et le manque de dé-
bat  préalable dans le parti 
aurait été approuvée par 
40 % des membres. À l’exté-
rieur, le Parti communiste 
(KKE) a appelé à une mani-
festation de protestation, le 
27 février, devant le Parle-
ment, en réclamant l’annu-
lation des plans d’austérité, 
la sortie de l’Union euro-
péenne et de l’euro.

Le projet de loi devra 

être voté au Parlement pour 
entrer en vigueur et il de-
vra être f inancé comme 
devront l’être les autres 
mesures, aux budgets plus 
conséquents.

Où trouver l ’argent  ? 
Dans la répression de l’éva-
sion fiscale, qui est une des 
promesses du gouverne-
ment ? Le ministre chargé 
de la lutte contre la corrup-
tion dit avoir dans sa ligne 
de mire 3 500 comptes de 
fraudeurs, d’un montant 
estimé à 7 milliards d’eu-
ros : i l espère en récupé-
rer 2,5 milliards d’ici l’été. 
Avec les comptes grecs en 
Suisse, les sommes échap-
pant au pays atteindraient 
120 milliards d’euros, mais 
principalement dans des 
fonds d’invest issements 
auxquels, dit le ministre, la 
Grèce n’a pas accès.

L e  g o u v e r n e m e n t 
 Tsipras mise aussi sur le 
versement de ce que les 
institutions européennes 
doivent au pays, mais elles 
exigent de superviser les 

mesures qu’i l prend. Va-
roufakis, le ministre des 
Finances, devra présen-
ter le 9 mars une série de 
réformes pour obtenir, au 
moins en partie, le dernier 
versement prévu par le pré-
cédent gouvernement.

Varoufakis dit vouloir 
faire payer les riches Grecs 
et a évoqué la possibilité 
de créer une taxe spéciale. 
Pour le moment, la pres-
s ion des pat rons g recs 
pour préserver leurs inté-
rêts ne faiblit pas. Comme 
ils craignent le retour des 
conventions collectives, ils 
se dépêchent de modifier 
les contrats de travail, en 
menaçant de licenciement 
les travailleurs qui refu-
seraient de voir leurs ho-
raires et leur salaire revus 
à la baisse.

Tsipras a répété que le 
chemin serait long et dif-
ficile, et qu’il faudrait lut-
ter « jour après jour » pour 
imposer des changements. 
Force est de constater que 
la partie de son programme 

mise pour l’instant en at-
tente est celle qui porterait 
directement atteinte aux 
profits privés, comme l’aug-
mentat ion des sa laires. 
 Tsipras ne met en avant que 
des mesures acceptables 
par le capital international, 
avec lequel il est contraint 
de composer, mais aussi 
par la bourgeoisie grecque, 
qu’i l pourrait pour tant 
contraindre.

Or seuls les travailleurs 
mobilisés peuvent créer un 
rapport de force qui fasse 
reculer ceux qui leur font 
payer la crise depuis des 
années. Qu’el le fasse ou 
non confiance à Tsipras, 
pour obtenir concrètement 
ne serait-ce que quelques 
améliorations de son sort, 
la population doit s’orga-
niser. Les travailleurs ne 
pourront gagner qu’en se 
faisant craindre de ceux 
qui les affament pour pré-
server leurs profits, à com-
mencer par leurs propres 
patrons.

Sylvie Maréchal
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